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Mesdames, Messieurs,

La nécessité de recourir à l'énergie nucléaire n'est guère
contestable . Mais les risques que son usage, même simplement civil ,
peut engendrer pour les personnes et pour les biens ne peuvent être
négligés, comme en témoignent les incidents nucléaires survenus
depuis la mise en exploitation de cette forme d'énergie et surtout un
accident tel que celui de la centrale de Tchernobyl en 1986.

L'ampleur des dommages, dans l'espace comme dans le
temps, que peuvent provoquer des accidents nucléaires a suscité la
création d'un droit international spécifique du nucléaire .

En ce qui concerne le régime de la responsabilité civile
pour les dommages résultant d'accidents nucléaires, c'est dès le début
des années soixante qu'une réflexion a été entreprise par les pays
disposant d'une énergie nucléaire au sein de l'Agence internationale
de l'énergie atomique et au sein de l'O.C.D.E. et de son Agence pour
l'énergie nucléaire .

Ainsi fut signée à Paris le 29 juillet 1960 par seize pays
européens la convention sur la responsabilité civile dans le domaine
de l'énergie nucléaire qui est entrée en vigueur le ler avril 1968 et qui
pose le principe de la responsabilité de l'exploitant à concurrence d'un
certain montant.

Elle fut complétée par la convention de Bruxelles du
31 janvier 1963 signée par treize pays, qui est entrée en vigueur le
4 décembre 1974 et qui prévoit une indemnisation complémentaire
des victimes par des fonds publics au-delà du montant de la
responsabilité de l'exploitant.
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Ces deux conventions et leurs protocoles de 1964 ont été
ratifiés par la France qui , par ailleurs , s'est dotée de la loi n° 68-943
du 30 octobre 1968 relative à la responsabilité civile dans le domaine
de l'énergie nucléaire . Ce texte a pour objet essentiel de fixer les
mesures laissées à l'initiative de chaque partie contractante par les
deux conventions internationales .

Depuis lors , deux protocoles aux conventions de Paris et
de Bruxelles ont été signés le 16 novembre 1982 . Ces protocoles ont
été nécessités par les changements qui ont affecté le système
monétaire international et qui imposent de changer l'unité de
référence retenue dans les deux conventions . Ils procèdent également
à une revalorisation des plafonds d'indemnisation des dommages et
modifient certaines règles posées par les conventions.

L'autorisation de ratification de ces deux protocoles est
actuellement proposée au Parlement .

Leur entrée en vigueur pour la France impose certaines
adaptations de la loi du 30 octobre 1968 précitée .

Tel est 1'objet principal du présent projet de loi .
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l. LES CONVENTIONS DE PARIS ET DE BRUXELLES ET

I.KUR TRADUCTION EN DROIT INTERNE

A. L A CONVKN ION DK PARIS

Le régime spécial de responsabilité civile dans le
domaine de l'énergie nucléaire à usage pacifique a été institué
par la Convention de Paris, signée le 29 juillet 1960 par seize pays de
l'O.C.D.E. et aujourd'hui ratifiée par quatorze d'entre eux .

Cette convention , qui est entrée en vigueur le ler avril
1968 , a été ratifiée par la France et fut publiée par le décret n° 69-154
du 6 février 1969 ainsi que son protocole additionnel du 28 janvier
1964 .

Le régime de responsabilité civile créé par la convention
tente de concilier deux nécessités : « assurer une réparation
adéquate et équitable aux personnes victimes de dommages causés par
des accidents nucléaires » et ' éviter d'entraver le développement de la
production et des utilisations de l'énergie nucléaire à des fins
pacifiques -

Il repose sur plusieurs principes :

- la canalisation juridique qui rend seul responsable des
dommages l'exploit .. nt de l' installation nucléaire dans laquelle
l'accident a son origine ( articles 3 à 6 de la convention ).
L'exploitant seul fera l'objet des poursuites des victimes et il ne
pourra , après les avoir indemnisées , exercer des recours contre les
personnes qu' il estimerait être à l'origine de l'accident . Ce principe
simple de design : > d' un seul responsable permet d'assurer la
protection des intérêts des victimes

le caractère objectif de la responsabilité de
l'exploitant , qui permet de ne pas imposer ix victimes de faire la
preuve d' une faute commise par ledit exploitant . Encore faut -il
cependant qu' il soi abli que ce dommage a été causé p. ir un accident
nucléaire met ' it ^ u jeu soit des combustibles nucléaires , produits ou
déchets radi > icufs détenus dans l' installation , soit des substances

nucléaires provenant de l' installation ;

la limitation de la responsabilité de l'exploitant , afin
de ne pas obérer l'avei r de l'exploitation de l'énergie nucléaire . La
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responsabilité de l'exploitant est donc limitée dans le temps , l'article 8
de la convention prévoyant un délai de dix ans à compter de l'accident
pour intenter, sous peine de déchéance , les actions en réparation .
Mais , surtout , le montant de cette responsabilité est limité par
l'article 7 de la convention qui établit que le total des indemnités
payables pour un dommage causé par un accident nucléaire ne peut
dépasser 15 millions d' unités de compte de l' accord monétaire
européen , telles qu'elles étaient définies à la date de la convention .
Cependant la convention laisse les législations des Etats contractants
libres de fixer - un autre montant plus ou moins élevé » qui ne peut
toutefois être inférieur à 5 millions d'unités de compte .

Une limite financière à la responsabilité de l'exploitant
était en effet nécessaire pour ne pas compromettre l'exploitation de
l'énergie nucléaire , car , aux termes de l'article 10 de la convention ,
tout exploitant est tenu d'être couvert par - une assurance ou une
autre garantie financière ' à concurrence du montant maximum de
sa responsabilité . Il appartient à chaque État contractant de fixer le
type et les conditions de cette garantie obligatoire que doit souscrire
l'exploitant.

K. I. A CONVENTION DE BRUXELLES

Une convention omplémentaire fut signée à Bruxelles
le 31 janvier 1963 dans le but d'améliorer la réparation des dommages
consécutifs à un accident nucléaire . Cette convention , entrée en

vgueur le 4 décembre 1974 , fut rat ' 1 ?e par la France et publiée par le
décret n° 75 - 196 du 18 ■ rs 1975 , ainsi qu' un protocole additionnel du
28 janvier 1964 .

Fllt >o ■ le principe ■ ' me réparation par allocation de
fonds pul ; s au >i les dommages r asseraient le montant
de garantie couvert p l'explorant en application de la
convention r !> " iris

•.n effet . eu égard a l' ampleur des dommages pouvant
résulter d'un accident dans l' uti sa ' >n de l' énergie nucléaire , il est

apparu que le montant minimum dt responsabilité de l'exploitant
auquel correspond l'assurance ou la garantie financière qu' il doit
obligatoirement souscrire - fourrai ! s' avérer très in iffisant pour
ind ' nniser correctement les victimes .

^ term"sde l'article 3 de la convention <' Bruxelles , les

Etats contractants s'engagent donc a ce que la réparation des
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dommages soit effectuée à concurrence d'un montant de 120 millions
d'unités de compte par accident, dans les conditions suivantes :

comme le prévoit la convention de Paris , à concurrence du
montant de la responsabilité de l'exploitant , tel qu' il est fixé par
chaque législation nationale et qui ne peut être inférieur à 5 millions
d'unités de compte , au moyen de fonds provenant d'une assurance ou
d'une autre garantie financière ;

au delà de ce montant et jusqu' à concurrence de
70 millions d'unités de compte , au moyen de fonds publics alloués
par l'Ktat sur le territoire duquel est située l' installation nucléaire de
l'exploitant responsable ;

- entre 70 et 120 millions d'unités de compte , au moyen de
fond ? publics alloués par les parties contractantes selon une
clé de répartition , calculée , en application de l article 12 de la
convention , en fonction du produit national brut et de la puissance
thermique des réacteurs .

La convention de Bruxelles a donc représenté une nette
amélioration de la protection des victimes d' un accident nucléaire qui
pouvaient ainsi être assurées d'être dédommagées globalement à
hauteur de 120 millions d'unités de compte , alors que dans le régime
de base de la Convention de Paris , l' indemnisation p <>, ait ne s'élever
qu'à 5 millions d' unites de compte .

C. K DROIT INTERNE

Les dispositions que les conventions de Paris et de
Bruxelles et leurs protocoles additionnels de 1964 laissent à
l' initiative de chaque partie contractante ont été prises pour la France
par la loi n° 68 '. Mil du 30 octobre 1968 relative à la
responsabilité civile dans le domaine de l'énergie nucléaire .

Cette loi a fixe a >< millions de francs pour un même
accident le montant maximum de la responsabilité de l'exploitant,
soit , comme la Convention de Paris en laisse la faculté , un montant

inférieur à celui prévu par ladite convention (15 millions d'unités de
compte , c'est-à-dire environ 75 millions de francs ) mais supérieur au
montant minimum qu'elle impose (5 millions d'unités de compte ,
t dire environ 25 millions de francs '

Conformément a cette convention , la loi précitée impose
aux exploitants d'être couverts par une assurance ou une autre
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garantie financière à concurrence , par accident, du montant de leur
responsabilité et prévoit l'agrément de la garantie financière par le
ministre de l'économie et des finances . Elle dispose en outre que ledit
ministre , sur proposition du ministre chargé de l'énergie atomique , a
la faculté de donner aux exploitants la garantie de l'État qui peut se
substituer en tout ou partie à une assurance ou à une autre garantie
financière .

Elle a également prévu , bien que I » convention do Paris ne
contienne aucune disposition en la matière , qu'en cas de carence de
l'assureur , du garant financier ou de l'exploitant , la réparation des
dommages est subsidiairement supportée par l'État à concurrence du
montant la responsabilité de l'exploitant, soit 50 millions de francs .

Par ailleurs, en application de la convention de Bruxelles,
la loi de 1968 a prévu , au delà du montant de la responsabilité de
l'exploitant, l' indemnisation des victimes dans les conditions
limites -' fixées par ladite convention complémentaire .

Ainsi , dans le droit français actuel , les victimes d'un
accident nucléaire ayant eu pour origine une exploitation de 'énergie
nucléaire à usage pacifique située sur le territoire français peuvent
obtenir réparation des dommages dans les conditions suivantes :

jusqu 'à 50 millions de francs , est mise en jeu la
garantie de la responsabilité de l'exploitant ( subsidiairement, si
les victimes ne pouvaient par cette voie obtenir réparation des
dommages subis, la charge en serait supportée par l'État) ;

au delà de 50 millions de francs et dans la limite de

600 millions de francs ( ce qui correspond aux 120 millions d'unités
de compte prévus par la convention de Bruxelles ) l 'indemnisation
est effectuée sur fonds publics :

. de i'Ktat, entre 50 millions de francs et 350 millions

de francs ( somme qui correspond aux 70 million d' j ' tés de > mpte
prévus par la convention de Bruxelles ) ;

. mis en commun par les Etats contractan s , entre 350
millions de francs et 600 millions de francs .
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ll. LES PROTOCOLES DE 1982

Deux protocoles portant modification des conventions de
Paris et de Bruxelles furent signés le 16 novembre 1982 .

Ces deux conventions devaient en effet être révisées dans

la mesure où les évaluations qu'elles comportent étaient effectuées en
unités de compte de l'accord monétaire européen du 5 août 1955 ,
devenu caduc depuis leur signature , le système monétaire
international ne permettant plus de se référer à un cours officiel de
l'or .

Aux termes des deux protocoles , le montant de la
responsabilité de l'exploitant et les plafonds d'indemnisation
des victimes par fonds publics sont désormais exprimés en droits
de tirage spéciaux ( D.T.S. ) du Fonds monétaire international .

Pour la convention de Paris , la substitution s'est opérée à
parité : le montant maximum de responsabilité de l'exploitant est
donc de 15 millions de D.T.S. et le montant minimum, seul impératif,
de 5 millions de D.T.S. Comme l'unité de compte équivalait à environ
5 francs et que le cours du D.T.S. , retenu lors de l'élaboration du
projet, était de 8,4 francs environ ('), cette substitution à parité
correspond à une revalorisation du montant de la garantie de
l'exploitant qui était resté inchangé depuis 1960 .

Pour la convention de Bruxelles , le remplacement de
l'unité de compte par le D.T.S. s'est accompagné d'une revalorisation
supplémentaire des montants visés dans le dispositif complémentaire ,
car le changement d'unité de référence ne s'est pas efectué à parité
mais avec application d'un coefficient multiplicateur de 2,5 afin de
mieux prendre er compte la dépréciation monétaire . Ainsi ,
l' intervention de l' État contractant s'effectue désormais pour
l' indemnisation de la tranche située entre le montant de la

'/' Le fonds monétaire international - calcul »' chaque mur la valeur du l) T S en
fonction 'd'un > l)eputs jum r le panier se compose des
mon'ums des cinq pa\s "!• -' thres dont la part dans les exportations mondiales de
biens et de services est la plus importante dolln r . deutschmark . sien , franc français ,
livre sterling l. » > coeffcients de pondération déterminant les cinq arides nv ' claires
sont révise * ( nu * les cinq ans I)epui > ' tinrier l' JSfi ,ils >>> n / respectivement de 42% ,
19% . / 2't

fi est a note r que. w le cour s du M / S • /(!//. !> r s de l'elaho projet de loi ,
d'environ H , 4 francs , il est actuellement nu 19 avr'l 1990 de 7 ,,* : environ.
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responsabilité de l'exploitant , qui ne peut être inférieur à 5 millions
de D.T.S. , et un plafond de 175 millions de D.T. S. Au delà de ce
dernier montant et jusqu'à 300 millions de D.T. S. , les victimes sont
indemnisées sur les fonds publics alloués par l'ensemble des parties
contractantes selon la clé de répartition .

Ainsi , la protection des victimes , que l'érosion monétaire
avait diminuée , se trouve revalorisée . Les victimes d' un accident

nucléaire peuvent donc prétendre au total a une indemnisation des
dommages dans la limite de 300 millions de droits de tirage spéciaux
du Fonds monétaire international , ce qui correspondait lors de
l'élaboration du projet à 2.520 millions de francs environ alors que
l'ancien plafond exprime en unités de compte ( 120 millions d'unités )
ne représentait qu'une indemnisation de 600 millions de francs .

Le protocole modifiant la convention de Paris a
apporté quelques aménagements complémentaires au dispositif
initial :

possibilité pour les pays membres de choisir un plafond
de responsabilité réduit pour les installations nucléaires à
faible risque ;

élargissement de la notion d'accident nucléaire pour
couvrir les dommages résultant de rayonnements ionisants émis
par toute source située dans le périmètre d' une installation nucléaire ;

inclusion des dommages causés aux moyens de
transport dans le domaine de la responsabilité de l'exploitant,
sans que la réparation de ces dommages puisse avoir pour effet de
réduire ladite responsabilité pour les autres dommages à moins de
5 millions de D.T.S. ;

- dans le but de réserver la réparation des dommages aux
véritables tiers , adoption d'une définition extensive des biens
situés sur le site qui sont exclus de l' indemnisation , définition
couvrant désormais les installations nucleair n construction et les

bi is utilises en liaison avec une installation quelconque du site ;

définition elarg'e des produits o. déchets nucléaires
qui permet de limiter l' exclusion des dommages causes par l' emploi de
radio isotopes aux cas ou ils sont parvenus au dernier stade de
fabrication et se trouvent hors d' une installation nucléaire ;

faculté donnée aux Etats parties à la convention de
cjnsiderer comme installation nucléaire unique plusieurs
installations sur un même site qui < nt le même exploitant , ainsi que
sur ce site toute autre installation ou sont détenues des matières

radioactives ;
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- possibilité de limiter aux transports internationaux
l'obligation pour l'exploitant de remettre au transporteur un
certificat de garantie financière .

Le protocole du 16 novembre 1982 à la convention de Paris
est entré en vigueur le 7 octobre 1988 , ayant alors été ratifié par les
deux tiers des signataires . Pour la France , i ! entrera en vigueur à la
date de sa ratification , ratification qui lait l'objet du projet de loi
n° 237 qu'a déjà adopté l'Assemblée nationale et qui sera soumis au
Sénat en même temps que le présent projet .

Quant au protocole du 16 novembre 1982 à la convention
complémentaire de Bruxelles , sa ratification est proposée par le même
projet de loi n° 237 . Mais il n'entrera en vigueur que lorsque
l'ensemble des pays membres de la convention de Bruxelles l'auront
ratifié . Or, outre la France , la Finlande n'a pas encore procédé à cette
opération .

La ratification des deux protocoles par la France
conduit à adapter notre droit interne , c'est-à-dire la loi n° 68-943
du 30 octobre 1968 précitée . C'est l'objet du présent projet de loi .
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III . LK PROJET l)E I.OI

Le projet de loi procède essentiellement à une
harmonisation de la loi n 68-943 du 30 octobre 1968 avec les

modifications opérées sur les conventions de Paris et de Bruxelles par
les deux protocoles du 16 novembre 1982 .

Certaines de ces modifications n' impliquent pas de
changements en droit interne . Elles s'appliquent immédiatement.

Cependant, nombre des aménagements à la loi de 1968
sont imposés par l'évolution du droit international , d'autres
modifications font usage de nouvelles facultés ouvertes aux Etats
parties aux deux conventions . Le projet contient également des
dispositions transitoires nécessitées par les modifications apportées
au régime de responsabilité .

Mais le texte prévoit aussi des dispositions nouvelles
spécifiques qui ne constituent pas des conséquences directes de la
ratification des protocoles .

A. I)!:s DISPOSITIONS IMPOSÉES PAN I/ÉVOLUTION DU

DROIT INTERNATIONAL

tes modifications du montant des divers plafonds de
responsabilité impliquent au premier chef la révision des
dispositions internes prises en application des deux conventions .

Par ailleurs , les deux protocoles donnent un caractère
obligatoire à certaines dispositions qui , dans le cadre initial ùes
conventions de Paris et de Bruxelles , n'étaient que de simples
facultés laissées à l'appréciation de chaque État contractant . La
France avait fait usage de certaines d'entre elles et pour cela avait
pre i des dispositions spécifiques dans la loi de 1968 . dispositions
devenant superfétatoires puise obligatoires a l' échelon
international : couverture des dommages résultant de rayonnements
ionisants ; inclusion des dommages causés aux moyens de transport
dans le domaine de la responsabilité de l'exploitant .

Enfin , les aménagements du régime de responsabilité
effectues par les deux protocoles . s' ils sont transposes en droit interne ,
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ne peuvent le plus souvent s'appliquer immédiatement, notamment
en raison des délais d'entrée en vigueur des protocoles . Des
transitions doivent donc être prévues .

B. I „'UT!LISATION DE NOUVELLES FACULTÉS OFFERTES

PAR LES DEUX PROTOCOLES

Les deux protocoles de 1982 contiennent certaines
dispositions sans caractère impératif que peuvent retenir les
législations nationales des divers Etats membres.

Le projet de loi fait usage de la plupart de ces nouvelles
possibilités:

- possibilité de choisir un plafond de responsabilité réduit
pour les installations nucléaires à faible risque ;

possibilité de considérer comme installation nucléaire
inique plusieurs installations sur un même site qui ont le
même expli ' ont

C. l)Eb DlM lSI i IONS NOUVELLES SANS LIEN DIRECT

AVEC LES DEUX .' KO MX M.E >

Le projet de loi ne se contente pas de tirer les
conséquences de la ratification prochaine des deux protocoles.

Il révise également d'autres disposition de la loi de
1968.

Notamment

il complète et precise le dispositif relatif aux transports
de substances nucléaires .

il désigne le tribunal de grande instance de Paris comme
seul competent t, ir cnnnaitr ? des a ::;< ns en responsabilité dans le
cadre de la loi de ;

il supprime le reg:m». spécal de garantie par l' État des
biens n'appartenant pas a l'exploitant qui se trouvent sur le site d 'une
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installation nucléaire affectée principalement à une mission de
service public ;

- il renforce les sanctions applicables pour défaut de
garantie financière.

Le projet de loi , pour l'essentiel , tend à modifier notre
droit en fonction des aménagements apportés aux conventions de
Paris et de Bruxelles par les protocoles de 1982.

Relevant du même esprit que le droit international
qui tend à assurer aux victimes d'éventuels accidents
nucléaires une meilleure indemnisation sans remettre en cause

l'utilisation civile de l'énergie nucléaire, il reçoit l'approbation
de votre commission des lois.

Il vous sera cependant proposé , outre quelques
amendements rédactionnels ou de précision, de le modifier sur deux
points :

- pour faire usage de la faculté laissée par le protocole à la
convention de Paris de ne pas soumettre les transports de substances
nucléaires se déroulant exclusivement sur le territoire français à
l'obligation de production d'un certificat destiné à attester l'existence
de l'assurance ou de la garantie financière obligatoire ;

- pour imposer à l'État, hors période d'effet du protocole à
la convention de Bruxelles , la charge de l' indemnisation
complémentaire des victimes au niveau maximum auquel elles
pourraient prétendre dans le cadre de la convention modifiée par ledit
protocole . Il ne s'agit là que de maintenir un principe posé par la loi de
1968 çue le gouvernement, sur ce point, n'a pas respecté dans son
projet.

Sous réserve de ces modifications, votre commission

vous demande d'approuver le projet de loi .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier

(Article premier de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968)

Champ d'application de la loi n* 68-943 du 30 octobre 1968

L'article premier de la loi r ' 68-943 du 30 octobre 1968
relative à la responsabilité civile dans le domaine de l'énergie
nucléaire situe explicitement le droit interne en la matière en
position de subordination par rapport au droit international , car il
énonce l'objet de ladite loi comme étant la fixation des mesures
laissées à l'initiative de chaque partie contractante par les
conventions internationales : convention relative à la responsabilité
civile dans le domaine de l'énergie nucléaire signée à Paris le
29 juillet 1960, convention complémentaire signée à Bruxelles le
31 janvier 1963 et protocoles additionnels à ces conventions signés à
Paris le 28 janvier 1 964 .

Le présent projet de loi ayant pour objet principal
d'adapler la loi de 1968 en fonction de l'évolution du droit
international , son article premier tend à compléter l'énumération des
conventions internationales visées par l'article premier de ladite loi
par la référence aux deux protocoles modifiant les conventions de
Paris et de Bruxelles signés le 16 novembre 1982.

Le protocole modifiant la convention de Paris est entré en
vigueur le 7 octobre 1988 , ayant alors été ratifié par les deux tiers des
signataires de la convention . Pour la France, il entrera en vigueur dès
sa ratification , qui fait l'objet d'un projet de loi actuellement soumis
au Parlement.

En revanche, le protocole modifiant la convention de
Bruxelles doit être ratifié par tous les signataires pour entrer en
vigueur, opération que n'ont pas encore effectuée deux d'entre eux, la
Finlande et la France. Pour cette dernière , la ratification est proposée
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au Parlement par le même prujct de loi qui porte ratification du
protocole à la convention de Paris.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article .

Article 2

(Article 2 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968)

Installation nucléaire unique

Le régime de responsabilité civile institué par la
convention de Paris repose sur le principe de la canalisation juridique
qui rend seul responsable des dommages l'exploitant de l'installation
nucléaire dans laquelle l'accident trouve son origine .

L'installation nucléaire est définie dans le ii ) du a ) de

l'article premier de la convention par énumération . Il faut entendre
par installation nucléaire : les réacteurs à l'exception de ceux qui font
partie d'un moyen de transport ; les usines de préparation ou de
fabrication de substances nucléaires ; les usines de séparation des
isotopes de combustibles nucléaires ; les usines de traitement de
combustibles nucléaires irradiés ; les installations de stockage de
substances nucléaires à l'exclusion du stockage de ces substances en
cours de transport, ainsi que toute autre installation dans laquelle des
combustibles nucléaires ou des produits ou des déchets radioactifs
sont détenus et qui serait désignée par le comité de direction de
l'Agence européenne pour l'énergie nucléaire.

Le protocole du 16 novembre 1982 ouvre la possibilité pour
toute partie contractante de considérer « comme une installation
nucléaire unique plusieurs installations nucléaires ayant le même
exploitant et se trouvant sur le même site, ainsi que toute autre
installation sur ce site où sont détenues des matières radioactives •.

L'article 2 du projet de loi fait usage de cette faculté et
modifie à cette fin l'article 2 de la loi du 30 octobre 1968 précitée .
Cette adjonction ne remet en cause ni les conditions de mise en eu de
la responsabilité de l'exploitant ni le montant maximum de sa
responsabilité , puisque ce montant est fixé pour un accident ,
indépendamment du nombre des installations de l'exploitant sur un
même site , comme en dispose déjà l'article 4 de la loi de 1968 dans sa
rédaction actuelle .
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Cette conception élargie de l'installation nucléaire , basée
sur la notion de site , répond au niveau international à un souci de
simplification tant pour les victimes d'un accident nucléaire que pour
l'exploitant dans ses rapports avec son assureur ou son garant
financier.

En droit interne , elle est sans conséquence .

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article .

Article 3

(Article 4 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968)

Montant de la responsabilité de l'exploitant

1 . L'article 4 de la loi de 1968 fixe le montant maximum de

la responsabilité de l'exploitant pour un même accident.

En effet, si , pour mieux assurer la protection des intérêts
des victimes d'un accident nucléaire, la convention de Paris désigne
pour seul responsable l'exploitant de l'installation dans laquelle
l'accident trouve son origine , elle limite aussi le montant de cette
responsabilité dans le souci de ne pas compromettre le développement
de l'utilisation de cette forme d'énergie .

La convention de Paris établissait que le montant de cette
responsabilité ne pouvait excéder 15 millions d'unités de compte de
l'accord monétaire européen (soit environ 75 millions de francs) mais
laissait cependant toute latitude aux différents Etats contractants
pour retenir un autre montant plus ou moins élevé , qui ne pouvait
toutefois être inférieur à 5 millions d'unités de compte (soit environ 25
millions de francs). Le législateur de 1968 avait utilisé la liberté
laissée par la convention pour fixer à 50 millions de francs le montant
de la responsabilité de l'exploitant par accident.

Le protocole de 1982 modifiant la convention de Paris a ,
pour les motifs indiqués précédemment dans l'exposé général ,
substitué les droits de tirage spéciaux du Fonds monétaire
international aux unités de compte pour déterminer le montant dans
la limite duquel peut être engagée la responsabilité de l'exploitant.
Les montants nominaux prévus par la convention de Paris (montant
maximum et montant minimum, lequel a seul caractère impératif
pour les contractants) ont été conservés ; seule l'unité de référence a
été changée . Il en résulte une revalorisation (que justifie l'érosion



- 20-

monétaire), un D.T.S. équivalant, lors de l'élaboration du projet, à
8,4 francs environ alors qu'une unité de compte de l'accord monétaire
correspondait approximativement à 5 francs.

Le montant minimum de l'indemnisation des dommages
subis par les victimes que le protocole impose de mettre à la charge de
l'exploitant est donc de 5 millions de D.T.S. , soit environ 42 millions
de francs, et le montant maximum de la responsabilité de l'exploitant
que propose le protocole est de 15 millions de D.T.S. , soit environ
126 millions de francs.

L'article 3 du projet, pour tenir compte du souci de
revalorisation manifesté au niveau international , modifie l'article 4
de la loi de 1968 et élève de 50 millions de francs à 600 millions de

francs le montant maximum de la responsabilité de l'exploitant
français par accident.

Cette revalorisation est importante à plusieurs égards :

- le montant de la responsabilité de l'exploitant est
multiplié par 12, alors que la revalorisation opérée par le protocole ne
représente pas même un doublement

• dans le cadre initial de la loi de 1968,1e montant retenu
(50 millions de francs) se situait entre le montant minimum imposé
(25 millions de francs) et le montant maximum proposé (75 millions
de francs) par la convention de Paris. Le projet en proposant 600
millions de francs situerait le montant de la responsabilité au delà du
montant maximum proposé par le protocole ( 126 millions de francs
environ).

La revalorisation envisagée répond à la volonté d'assurer
une indemnisation correcte . Elle correspond surtout à un ajustement
du montant de la responsabilité de l'exploitant français à un niveau
assez comparable avec celui des exploitants des pays européens
disposant d'installations nucléaires d'une certaine importance ,
comme l'indique le tableau inclus dans l'exposé des motifs du projet de
loi .

Elle est cependant relativement forte , eu égard à
l'obligation faite aux exploitants d'être couv:rtr pour ce montant par
une assurance ou une garantie financière .

Le niveau retenu semble néanmoins admissible , comparé
à celui adopté par les autres Etats européens, parmi lesquels seule la
Grande-Bretagne a établi un montant nettement inférieur (environ
220 millions de francs).
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Il est à rappeler que les victimes peuvent prétendre à une
indemnisation supérieure à celle résultant de la mise en jeu de la
responsabilité de l'exploitant. Les modalités de cette indemnisation
complémentaire sont prévues à l'article 5 de la loi de 1968 qu'il n'est
pas nécessa're de modifier sur ce point pour tenir compte de la
revalorisation opérée au niveau international (cf infra , article 4 du
projet de loi ).

2. La modification proposée de l'article 4 tient également
compte de la disposition insérée par l'article 2 du projet dans l'article
2 de la loi de 1968 , aux termes de laquelle toutes les installations d'un
site ayant un même exploitant sont considérées comme une
installation nucléaire unique.

La nouvelle rédaction envisagée pour l'article 4 supprime
les dispositions équivalentes actuelles que contient cet article et qui
ne constitueraient plus désormais qu'une inutile répétition par
rapport au nouvel article 2 de la loi de 1968.

3 . Enfin le projet de loi tend à compléter l'article 4 de la loi
de 1968 pour faire usage de la faculté que le protocole de 1982
modifiant la convention de Paris ouvre aux parties contractantes de
prévoir un montant de responsabilité moins élevé pour les
installations à risque réduit.

En effet, le protocole permet aux parties contractantes de
fixer, « eu égard à la nature de l'installation nucléaire ou des
substances nucléaires en cause et aux conséquences prévisibles d'un
accident les mettant en jeu », un montant de responsabilité de
l'exploitant moins élevé , qui ne peut toutefois être inférieur à
5 millions de droits de tirage spéciaux, soit environ 42 millions de
francs.

Le projet de loi prévoit donc un montant de responsabilité
inférieur à celui de droit commun (600 millions de francs) : il le fixe à

150 millions de francs, pour un même accident nucléaire lorsque ne
sont exploitées sur un site déterminé que des installations à risque
réduit.

Ce dispositif présente l'avantage de ne pas imposer aux
exploitants d'acquérir et de maintenir une garantie de leur
responsabilité d'un montant trop lourd , lorsque les risques engendrés
par les installations ne l'imposent pas.
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D'ailleurs, d'autres pays ont déjà retenu cette notion
d'installation à risque réduit : c'est le cas de la Grande-Bretagne, de la
Suède, du Japon et de la République fédérale d'Allemagne.

Ainsi , en Grande-Bretagne , pour les installations à risque
réduit ( petits réacteurs , installations contenant des quantités
inférieures aux seuils d'exclusion de l'O.C.D.E. ), le montant de la
garantie financière obligatoire est diminué de 20 millions de livres
( 220 millions de francs) à 5 millions de livres (55 millions de francs).

En Suède , pour ces installations ( ici définies commes les
installations contenant de l'uranium non irradié), il est réduit de
500 millions de couronnes ( 500 millions de francs) à 100 millions de
couronnes ( 100 millions de francs).

Au Japon , pour ces installations ( ici définies commes les
réacteurs de puissance thermique inférieure à 10 MW et les
installations utilisant ou fabriquant des combustibles nucléaires), il
est prévu, dans le premier cas, une couverture dégressive et, dans le
second cas, un montant représentant environ 16 % de la garantie
maximale obligatoire , qui est de 10 000 millions de yens, soit
380 millions de francs.

En République fédérale d'Allemagne , plusieurs types
d'installations sont considérés comme installations à risque réduit
justifiant une diminution de l'assurance, dont le maximum est fixé à
500 millions de deutschmarks ( 1,5 milliard de francs) :

- les réacteurs de puissance thermique inférieure à
496 MW : couverture dégressive jusqu'à 1 million de DM;

• les installations de fabrication de combustibles à

l'uranium et les usines d'enrichissement de l'uranium : au

maximum 200 millions de DM

- les usines de retraitement d'une capacité inférieure à
500 tonnes par an : couverture dégressive jusqu'à
10 millions de DM -

- les installations de manipulation de substances
radioactives ou de production de rayonnements ionisants :
couverture variable , d'au moins 50 millions de DM ;

- les installations de stockage des déchets ( deux
catégories) : 50 millions de DM et 100 millions de DM .
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Stnat 259 . - 5

Pour la France , il resterait cependant à définir
précisément les caractéristiques de ces installations à risque réduit,
ce que le projet ne fait pas.

Le projet de loi initial se bornait à renvoyer cette définition
au décret.

Il est vrai qu'il est difficile pour le législateur d'intervenir
directement dans ces matières très techniques . Cependant ,
l'Assemblée nationale en première lecture , très pertinemment, a
souhaité que le pouvoir réglementaire s'appuie sur l'avis d'un
organisme compétent.

Aussi , la commission des lois de l'Assemblée avait-elle

proposé que le décret définissant les caractéristiques des installations
à risque réduit soit pris sur avis, rendu public, du Conseil supérieur
de la sûreté et de l'information nucléaires .

Si le gouvernement a jugé légitime la préoccupation de la
commission de l'Assemblée, il a estimé qu'il n'entrait pas dans la
vocation du Conseil supérieur de la sûreté et de l'information
nucléaires d'être consulté en cette matière. En revanche, il lui est
apparu qu'avis pouvait être pris auprès de la commission
interministérielle des installations nucléaires de base.

Cette commission, prévue par l'article 7 du décret
n* 63-1228 du 11 décembre 1963 , comprend 30 membres dont un
membre du Conseil d'État ayant au moins le rang de conseiller,
président, le haut-commissaire à l'énergie atomique, vice-président,
des représentants de différents ministères et de divers organismes et
des personnalités compétentes. Elle peut en outre se faire assister de
techniciens ou de personnalités compétentes pour l'étude de questions
déterminées et procéder à des consultations techniques. Aux termes
de l'article 8 du décret précité, elle donne son avis sur les demandes
d'autorisation de création ou de modification d'installations

nucléaires de base 0 ) et sur les prescriptions particulières applicables
à chacune de ces installations. Elle donne également son avis et fait
des propositions sur les autres questions relatives à ces installations,
notamment sur la réglementation qui leur est relative et
particulièrement les prescriptions générales à observer pour éviter les
dangers ou les inconvénients pouvant résulter de ces installations.

( I ) II s'agit des réacteurs nucléaires , des accélérateurs de particules, des usines de
préparation, de fabrication ou de transformation de substances radioactives , des
installations destinées au stockage , au dépôt ou à l'utilisation de substances
radioactives, y compris les déchets .
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L'Assemblée nationale a admis la définition des

caractéristiques des installations à risque réduit par un décret pris
après avis, rendu public, de cette commission.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article.

Article 4

(Article 5 de la loi n* 68-943 du 30 octobre 1968)

Installations à usage non pacifique

1 . L'article 5 de la loi de 1968, dans son premier alinéa ,
prévoit le régime complémentaire d'indemnisation des victimes par
fonds publics au delà du montant de la responsabilité de l'exploitant.

Bien que le protocole du 16 novembre 1982 à la convention
de Bruxelles ait rehaussé les plafonds d'intervention de l'État sur ses
fonds propres, d'une part, et sur les fonds fournis par tous les Etats
parties à la convention suivant la clé de répartition, il n'est pas besoin
d'adapter la rédaction de cet alinéa de l'article 5 de la loi de 1968.

En effet, pour instituer ce régime complémentaire
d'indemnisation, il se réfère aux « conditions limites fixées par la
convention » sans indiquer les montants.

Donc les montants représentant l'engagement des Etats
pour l'indemnisation sont revalorisés dans les conditions prévues par
le protocole et présentées dans le cadre de l'exposé général sans qu'il
soit nécessaire de modifier la loi de 1968.

Ainsi , au-delà de 600 millions de francs, nouveau
montant maximum fixé par le projet de loi pour la responsabilité de
l'exploitant, l'indemnisation des victimes de dommages résultant
d'un accident nucléaire ayant son origine dans une exploitation
située sur le territoire français est assurée :

- entre 600 millions de francs et jusqu'à environ
1 470 millions de francs (') ( 175 millions de D.T.S. ) par l'État sur
ses fonds propres ;

(1 ) Évaluation fondée sur une équivalence de i D.T.S. = 8,4 francs .
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- entre 1 470 millions de francs et jusqu'à environ
2 520 millions de francs C;(300 millions de D.T.S. ) par des fonds
publics provenant de tous les Etats parties à la convention.

2. Le second alinéa de l'article 5 de la loi de 1968 est en

revanche modifié par le projet de loi .

Son dispositif concerne les victimes d'accidents survenus
dans des installations à usage non pacifique et prévoit leur
indemnisation par l'État dans la limite globale de 600 millions de
francs par accident.

En effet, la convention de Paris , aux termes de son
préambule, ne vise qu'à 'assurer une réparation adéquate et équitable
aux personnes victimes de dommages causés par des accidents
nucléaires , tout en prenant les mesures nécessaires pour éviter
d'entraver le développement de la production et des utilisations de
l'énergie nucléaire à des fins pacifiques». L'indemnisation des
victimes de l'utilisation de l'énergie nucléaire à des fins non
pacifiques ne relèverait donc pas nécessairement du régime de
responsabilité prévu à l'échelon international.

Mais, aux termes de la convention , la définition de
l'exploitant d'une installation nucléaire appartient à chaque État
puisque le préambule de la convention se borne à indiquer que
l'exploitant est «/a personne désignée ou reconnue par l'autorité
publique compétente •.

Or, la loi de 1968 a défini , dans son article 2 , les
exploitants comme « les personnes physiques ou morales, publiques ou
privées, qui exploitent une installation nucléaire, civile ou militaire•.

Donc, dans le système français, au delà de l'indemnisation
correspondant au montant de la responsabilité de l'exploitant, il est
prévu que, lorsque sont en cause des installations à usage non
pacifique, les victimes qui auraient été fondées à se prévaloir du
régime complémentaire de la convention de Bruxelles s'il s'agissait
d'une installation à usage pacifique sont indemnisées par l'État, et
cela à concurrence de 600 millions de francs , montant qui
correspondait, avant l'intervention du protocole de 1982 modifiant la
convention de Bruxelles, à la limite globale de réparation des

( 1 ) Évaluation fondée sur une équivalence de i D.T.S. = 8,4 francs .
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dommages subis par les victimes d'un accident survenu dans une
installation à fins pacifiques.

Le protocole de 1982 ayant porté ce plafond à 300 millions
de D.T.S. , soit environ 2 520 millions de francs, pour l'indemnisation
des victimes de l'usage pacifique de l'atome, il convenait d'adapter
corrélativement le droit interne en ce qui concerne les victimes de
dommages causés par une installation à usage non pacifique.

Le projet de loi propose donc d'élever de 600 millions de
francs à 2 500 millions de francs la limite dans laquelle l'État français
indemnise les victimes d'un accident survenu dans une installation

non pacifique .

Ainsi , comme dans le droit français actuel , un niveau
global équivalent de réparation des dommages est assuré aux
victimes, que l'accident ait résulté de l'exploitation de l'énergie
nucléaire & usage pacifique ou non pacifique.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article.

Article 5

(Article 9 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968)

Montant de la responsabilité de l'exploitant
en cas de transport de substances nucléaires

L'article 4 de la convention de Paris applique très
strictement le principe de la canalisation juridique qui constitue le
fondement du régime de responsabilité, puisqu'il dispose que , dans le
c£3 de transport de substances nucléaires, le seul responsable des
dommages pouvant survenir est en principe l'exploitant de
l'installation nucléaire d'où proviennent lesdites substances jusqu'à
leur prise en charge par l'exploitant de l'installation nucléaire
destinaire .

La responsabilité au cours du transport doit être couverte
par une assurance ou une garantie financière .

L'actuel article 9 de la loi de 1968 subordonne tout

transport de substances nucléaires en transit sur le territoire national
à la justification d'une garantie au moins égale à 600 millions de
francs , ce qui correspond au montant maximum global de
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l'indemnisation auquel les victimes peuvent prétendre en application
de la convention de Bruxelles.

Cependant l'article 9 prévoit également la possibilité de
dérogations prévues par décret lorsque la justification de cette
garantie n'apparalt pas nécessaire, compte tenu de la nature des
substances transportées et des conditions dans lesquelles s'effectue
leur transport. Dans ce cas, la garantie exigée ne peut être inférieure
au montant maximum de la responsabilité de l'exploitant que fixe
l'article 4 de la loi , soit actuellement 50 millions de francs. Au cas où
cette garantie s'avérerait insuffisante pour couvrir les dommages, il
est prévu que l'État prendra en charge leur réparation au delà de
ladite garantie et dans les limites prévues par la loi .

Les protocoles de 1982 n'ont pas modifié les principes posés
à l'échelon international relatifs à la responsabilité en cas de
transport de substances nucléaires. En revanche, la revalorisation des
différents plafonds prévus par les conventions s'applique également
en cette matière .

Le projet de loi propose un nouveau dispositif régissant le
système de garantie du transport de ces substances en modifiant
l'article 9 de la loi de 1968 par le présent article et en insérant, par ses
articles 6, 7 et 8 , dans ladite loi des articles 9-1 , 9-2 et 9-3 nouveaux

- l'article 9 modifié fixe le montant maximum de la

responsabilité de l'exploitant en cas de transport de substances
nucléaires ;

- l'article 9-1 nouveau rend seul responsable l'exploitant
français en cas de transport entre le territoire français et celui d'un
État dans lequel la convention de Bruxelles n'est pas en vigueur;

- l'article 9-2 nouveau fixe les règles concernant les
transports en transit, règles actuellement incluses dans l'article 9 ;

- l'article 9-3 nouveau impose au transporteur la
production d'un certificat attestant l'existence d'une garantie
financière .

L? nouvel article 9 proposé fixe à 150 millions de francs
pour un même accident nucléaire le montant maximum de la
responsabilité de l'exploitant en cas de transport de substances
nucléaires.

Il s'agit donc d'un montant inférieur au nouveau montant
général de responsabilité de l'exploitant déterminé par l'art» le 3 du
projet (600 millions de francs). Il correspond en fait au montant , viins
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élevé que prévoit ce même article 3 pour les exploitants
d'installations à risque réduit.

Le projet tend donc à considérer qu'en règle générale le
transport de substances nucléaires, compte tenu de la nature des
substances et des conditions de sécurité qui sont prises, présente
moins de risque que l'exploitation d'une installation nucléaire
• normale » et autant de risque que l'exploitation d'une installation
nucléaire à risque réduit.

Compte tenu de l'obligation de couvrir ce montant de
responsabilité par une assurance ou une garantie financière , le
nouveau dispositif proposé permet de ne pas créer une charge trop
lourde pour l'exploitant.

En outre , il ne porte nullement atteinte à la protection des
victimes, puisqu'au delà de ce montant de responsabilité, l'État est
tenu d'intervenir par la convention de Bruxelles, telle que modifiée
par le protocole de 1982, sur ses fonds propres et sur les fonds
communs des Etats contractants pour l' indemnisation jusqu'à
concurrence de 300 millions de D.T.S. , c'est-à-dire environ
2 520 millions de francs.

Le dispositif de l'article 9 modifié s'applique sous réserve
des dispositions de l'article 9-2 , lesquelles règlent les cas des
transports en transit sur le territoire français.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article .

Article 6

(Article 9-1 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968)

Responsabilité en cas de transport de Vibstances nucléaires
entre le territoire français et celui d'un État non partie

à la convention de Bruxelles

Le présent article tend à insérer dans la loi de 1968 un
article additionnel 9-1 prévoyant qu'en cas d'accident nucléaire
survenant sur le territoire français à l'occasion du transport de
substances nucléaires entre la France et un État dans lequel la
convention de Bruxelles n'est pas applicable , la responsabilité
incombe, dans les conditions prévues par ladite loi , à l'exploitant de
l'installation située sur le territoire français, qu'il soit expéditeur ou
destinataire desdites substances.
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Lorsque l'État non membre de la convention de Bruxelles
n'est pas non plus signataire de la convention de Paris,
l'indemnisation des victimes ne pose pas problème. Il résulte en effet
de la convention de Paris que l'exploitant français, expéditeur ou
destinataire , serait responsable de l'accident survenu au cours du
transport et que donc l'indemnisation serait effectuée dans les
conditions prévues par la loi française qui applique et la convention
de Paris et la convention de Bruxelles.

Le présent article vise en fait à éliminer les difficultés
d'indemnisation qui pourraient apparaître en cas de transport entre
la France et un pays membre de la convention de Paris, mais où la
convention de Bruxelles n'est pas en vigueur.

En effet, la convention de Paris permet à un exploitant de
déléguer sa responsabilité , en cas de transport, à un exploitant
nucléaire ou à un transporteur d'un autre pays membre de la
convention de Paris.

S'il y a délégation de responsabilité, les victimes seront
indemnisées par l'exploitant ou le transporteur devenus responsables,
en vertu des conventions en vigueur dans le pays où il est installé,
c'est-à-dire en vertu des seules règles de la convention de Paris.

Afin d'éviter que les victimes situées sur le territoire
français ne puissent pas bénéficier des règles prévues par la
convention de Bruxelles dans le cadre d'une délégation de ce type, le
projet de loi précise que l'exploitant de l'installation nucléaire située
sur le territoire de la République française assume la responsabilité
des accidents survenus sur le territoire français au cours du transport
selon les dispositions de la loi française.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article.

Article 7

(Article 9-2 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 )

Transport de substances nucléaires en transit :
couverture des dommages éventuels

Actuellement, c'est l'article 9 de la loi de 1968 qui prévoit
le régime des transports de substances nucléaires en transit sur le
territoire français.
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Comme indiqué précédemment lors de l'examen de
l'article 5 du projet de loi , le droit actuel subordonne ce type de
transport à la justification d'une garantie au moins égale à 600
millions de francs, sous réserve de dérogations réglementaires pour
abaisser le montant de cette garantie en fonction de la nature des
substances transportées et des conditions de leur transport sans
toutefois que ce montant puisse être inférieur à 50 millions de francs.

L'article 9-2 nouveau proposé distingue les transports
régis par la convention de Paris, c'est-à-dire en l'occurrence les
transports effectués entre deux parties contractantes autres que la
France, et les autres transports en transit.

Pour un transport en transit régi par la convention de
Paris (c'est-à-dire un transport entre deux Etats contractants autres
que la France ou entre un État contractant autre que la France et un
État non contractant, et passant sur le territoire français), l'article
9-2 impose au transporteur de justifier d'une assurance ou d'une
garantie financière pour couvrir les dommages que causerait un
accident nucléaire au cours du transport à concurrence de
150 millions de francs , ce qui correspond au montant de la
responsabilité de l'exploitant d'une installation nucléaire en cas de
transport dans le cadre du nouvel article 9 de la loi de 1968.

Dans les autres cas ( transports en transit entre deux Etats
non contractants), le montant à garantir est décuplé : 1 500 millions
de francs. Il est d'un niveau approximativement équivalent à celui du
montant d'indemnisation des victimes auquel il est pourvu dans le
cadre du régime complémentaire de la convention de Bruxelles, par
l'intervention des fonds publics de l'État concerné ( 175 millions de
D.T.S. ).

11 vous est proposé d'adopter conforme le présent article .

Article 8

(Article 9-3 de la loi n° 68-943 du 30 octobre 1968 )

Certificats d'assurance ou de garantie
pour les transports de substances nucléaires

L'article 9-3 nouveau que le présent article tend à insérer
dans la loi de 1968 définit les caractéristiques du certificat que le
transporteur de substances nucléaires doit être en mesure de produire
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Stnat 259. - 6

pour attester qu'une garantie ou une assurance couvre les dommages
qui pourraient résulter du transport de ces matières.

L'article précise que, lorsque le transport entre dans le
cadre de la convention de Paris ( transport se déroulant exclusivement
sur le territoire national , transport en transit sur le territoire
national entre deux parties contractantes , transport entre une
installation située sur le territoire national et un État contractant), le
certificat est établi conformément au c) de l'article 4 de la convention :

ce document délivré par ou pour le compte de l'assureur ou du garant
et remis par l'exploitant responsable au transporteur doit mentionner
le nom et l'adresse de l'exploitant, le type et la durée de la garantie
ainsi que les substances nucléaires et l'itinéraire couverts par la
garantie . Il doit aussi comporter une déclaration de l'autorité
publique compétente que la personne visée est un exploitant au sens
de la convention de Paris.

Le protocole de 1982 a prévu qu'un État contractant peut
dispenser de cette formalité les transports se déroulant exclusivement
à l'intérieur de son territoire . Le projet de loi n'utilise pas cette
faculté . En effet, il impose le certificat « lorsque le transport entre dans
le champ d'application de la Convention de Paris ». Or entrent dans le
champ d'application de cette convention non seulement certains
transports internationaux (transport entre une installation située sur
le territoire national et un État contractant ou un État non

contractant, transport en transit sur le territoire national entre deux
Etats contractants ou entre un État contractant et un État non

contractant) mais aussi les transports se déroulant exclusivement sur
le territoire d'un État contractant. Le certificat serait donc obligatoire
mime pour les transports à l'intérieur du seul territoire français.
Cette formalité n'apparaît pourtant pas vraiment nécessaire dans de
tels cas, car l'existence de l'assurance ou de la garantie peut aisément
être vérifiée et l'identification du transport ne présente pas de
difficultés aussi importantes qu'en cas de transports internationaux.
Il pourrait donc être fait usage de la faculté laissée par le protocole
d'écarter l'obligation de production du certificat pour les transports
strictement nationaux. Tel est l'objet de l'amendement qui vous est
présenté .

Quant aux transports internationaux non couverts par la
convention de Paris (c'est-à-dire les transports en transit sur le
territoire français entre deux Etats non contractants), l'article 9-3
proposé rend également obligatoire la production d'un certificat par le
transporteur pour justifier de l'existence de la garantie : il comporte le
nom et l'adresse de l'exploitant, le type et la durée de la garantie ainsi
que, à la suite d'une adjonction opérée par l'Assemblée nationale , les
substances nucléaires et l'itinéraire couverts par la garantie .
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Sous réserve de l'amendement présenté , il vous est
proposé d'adopter le présent article.

Article 9

(Article 17 de la loi n" 68-943 du 30 octobre 1968)

Compétence du tribunal de grande instance de Paris

Aux termes de l'article 13 de la convention de Paris,
compétence est en principe attribuée aux seuls tribunaux de l'État
contractant sur le territoire duquel est survenu l'accident nucléaire
pour connaître des actions en réparation.

En outre, lorsque l'accident survient hors des territoires
des parties contractantes ou que le lieu de l'accident ne peut être
déterminé avec certitude, sont compétents les seuls tribunaux de
l'État contractant sur le territoire duquel se trouve l'installation dont
l'exploitant est reconnu responsable en fonction des règles établies
par la convention.

L'article 13 de la convention règle également les cas où les
tribunaux de plusieurs parties contractantes pourraient être
compétents en vertu des dispositions mentionnées ci-dessus.

Dans ce cadre, il appartient à chaque État contractant de
désigner les juridictions nationales devant lesquelles pourront être
intentées les actions en réparation.

L'article 17 de la loi de 1968, en son alinéa premier,
attribue compétence aux tribunaux judiciaires pour connaître des
actions intentées en application de ladite loi . Quant à son second
alinéa , il dispose que la juridiction répressive, éventuellement saisie,
ne peut en aucun cas statuer sur l'action civile .

Le présent article du projet de loi propose de modifier
l'alinéa premier de l'article 17 de la loi de 1968 pour établir au plan
national l'unicité de juridiction (que la convention a également
retenue comme principe à l'échelon international) en conférant
compétence au seul tribunal de grande instance de Paris lorsque
l'accident est survenu en France ou lorsque l'on se trouve dans un des
autres cas prévus par la convention où compétence est attribuée aux
tribunaux français.
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Cependant, le projet de loi reconnaît qualité au procureur
de la République et au juge d'instruction du tribunal dans le ressort
duquel a eu lieu l'accident nucléaire pour l'accomplissement d'actes
imposés par l'urgence, actes qui doivent ensuite être transmis au
tribunal de grande instance de Paris.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article.

Article 10

(Article 18 de la loi n* 68-943 du 30 octobre 1968)

Sanctions pénales et mesures administratives

L article 18 de la loi de 1968 édicte les sanctions pénales
applicables en cas de non-respect de l'obligation d'assurance ou de
garantie financière, soit actuellement emprisonnement de deux à six
mois, amende de 10 000 à 120 000 F (') ou l'une de ces deux peines
seulement. En outre, l'autorité administrative compétente peut
suspendre l'activité de l'installation jusqu'à régularisation de la
situation au regard de cette obligation.

Le projet de loi propose d'aggraver et de préciser ce
dispositif.

En ce qui concerne les sanctions pénales, le nouveau texte
propose de distinguer, d'une part, le non-respect de l'obligation
d'assurance ou de garantie par l'exploitant ou par le transporteur de
substances nucléaires en transit sur le territoire de la République et,
d'autre part, la non-production par le transporteur de substances
nucléaires du certificatjustifiant de l'existence de l'assurance ou de la
garantie, qu'il s'agisse d'un transport international ou d'un transport
strictement national .

La non-production du certificat ne pouvant résulter que du
non-respect de l'obligation d'assurance ou de garantie ou d'un oubli du
document et l'oubli du document pouvant sembler improbable , la
distinction opérée par le projet, pour être subtile , n'est peut-être pas
très opérante .

( 1 ) Î00 000 F dans le texte initial de la loi de 1968, mais ce montant maximum
dbmende a été porté à 120 000 F en application de la loi n* 77-1468 du 30 décembre
1977.
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Dans le cas de non-respect de l'obligation de couverture du
montant de la responsabilité, les sanctions que prévoyait le projet de
loi gouvernemental étaient un emprisonnement de deux mois à cinq
ans et une amende de 30 000 à 300 000 F ou l'une de ces deux peines
seulement. L'Assemblée nationale a considéré l'aggravation opérée
insuffisante, eu égard à l'importance des dommages susceptibles de
résulter d'un accident nucléaire et au montant des primes d'assurance
supportées par les exploitants. Elle a donc relevé les montants de la
peine pécuniaire qui peut ainsi aller de 100 000 F à 1 000 000 F. Elle a
ainsi aligné les montants de cette amende sur ceux de l'amende qui
peut sanctionner les infractions les plus graves aux règles de la
convention Marpol qui sont relatives aux pollutions de la mer par les
hydrocarbures.

Les montants de responsabilité étant par ailleurs relevés
par le projet de loi et ce relèvement devant donc entraîner le
versement de primes plus importantes au titre de l'assurance par les
exploitants, l'aggravation supplémentaire des sanctions effectuée par
l'Assemblée nationale semble opportune.

Dans le cas de non-production du certificat d'assurance ou
de garantie, le projet de loi initial prévoyait comme sanctions un
emprisonnement de deux mois à un an et une amende de 8 000 à
60 000 F ou l'une de ces deux peines seulement . Là encore ,
l'Assemblée nationale a jugé le montant de l'amende insuffisamment
dissuasif. Elle a donc prévu le prononcé d'une peine pécuniaire de
10 000 à 100 000 F.

En outre, en cas de non-production par l'exploitant ou le
transporteur de la justification de l'assurance ou de la garantie
financière, le projet de loi prévoit que l'autorité administrative
compétente pourra suspendre le fonctionnement de l'installation ou
l'exécution du transportjusqu'à ce que puisse être fourni le justificatif
exigé.

Dans son texte initial , le projet prévoyait en outre que,
dans de tels cas de suspension de l'exécution du transport, toutes
mesures pouvaient être prises aux frais de l'exploitant ou du
transporteur pour assurer la sécurité des personnes et des biens.

L'Assemblée nationale a estimé que cette faculté ne devait
pas être limitée aux cas de suspension de l'exécution du transport
mais devait pouvoir aussi jouer lorsqu'a été suspendu le
fonctionnement de l'installation nucléaire. Ce souci peut être partagé,
mais la rédaction retenue par l'Assemblée n'est pas sans ambiguïté en
raison de sa généralité . Il est préférable de spécifier explicitement que
ce n'est que dans les cas de suspension du fonctionnement de
l'installation ou de l'exécution du transport que l'administration peut
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prendre toutes mesures aux frais de l'exploitant ou du transporteur
pour assurer la sécurité des personnes et des biens.

Tel est l'objet de l'amendement qui vous est présenté.

Sous réserve de cette modification, il vous est proposé
d'adopter le présent article.

Article 1 1

(Article 20 de la loi ns 68-943 du 30 octobre 1968)

Application aux territoires d'outre-mer et à Mayotte

L'article 20 actuel de la loi de 1968 a rendu applicable ce
texte dans les territoires d'outre-mer sous certaines réserves relatives

au territoire des Afa» et des Issas et à l'archipel des Comores.

L'article 11 du projet de loi actualise la rédaction de cet
article et rend applicable la loi du 30 octobre 1968 modifiée aux
territoires d'outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte.

Les assemblées territoriales des territoires d'outre-mer ont
été consultées.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article.

Article 12

(Article 22 de la loi n" 68-943 du 30 octobre 1968)

Conditions de l'indemnisation complémentaire par l'État en
dehors de la période d'effet du protocole de 1982

modifiant la convention de Bruxelles

L'article 22 de la loi de 1968 prévoyait les conditions
d'intervention de l'État pour compléter l'indemnisation des victimes
au-delà du montant de responsabilité de l'exploitant, en dehors de la
période d'application de la convention de Bruxelles de 1963 , soit :

- avant son entrée en vigueur, pour la France , c'est-à-dire
jusqu'à sa publication au Journal officiel ;
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- après son expiration ;

- après sa dénonciation par le gouvernement français.

Depuis l'adoption de la loi de 1968, la convention de
Bruxelles , entrée en vigueur sur le plan international dis le
4 septembre 1974 , est, pour la France, entrée en vigueur, ayant été
ratifiée et publiée au Journal officiel par le décret na 75-196 du
18 mars 1975 .

Par ailleurs, a été signé le 16 novembre 1982 le protocole à
la convention de Bruxelles, lequel n'est pas encore entré en vigueur,
la Finlande et la France ne l'ayant pas encore ratifié, quoique la
ratification en ce qui concerne la France soit probablement
imminente, le projet de ratification étant actuellement soumis au
Parlement.

Le présent article propose donc d'actualiser la rédaction de
l'article 22 de la loi de 1968.

Il prévoit ainsi les conditions de l' indemnisation
complémentaire par l'État hors de la période d'effet du protocole du
16 novembre 1982, c'est-à-dire jusqu'à sa publication au Journal
officiel , et après l'expiration ou la dénonciation de la convention de
Bruxelles.

Dans ces périodes , l'indemnisation complémentaire
fournie par l'État ne jouerait :

• que pour les dommages subis sur le territoire de la
République, ce qui est légitime ;

- et à concurrence de 1 500 millions de francs.

Comme l'a fait fort justement remarquer la commission
des lois de l'Assemblée nationale, ce montant ne représente qu'un
niveau approximativement équivalent à celui de l'engagement de
chaque État contractant sur ses fonds propres dans le cadre de la
convention de Bruxelles. La solution retenue par le projet de loi est
différente de celle adoptée en 1968 puisqu'alors le mentant à
concurrence duquel l'État français devait intervenir hors la période
d'application de la convention de Bruxelles correspondait au niveau
de l'engagement commun de tous les Etats contractants dans le cadre
de ladite convention ( 600 millions ) et non pas au niveau de
l'engagement de chaque État contractant sur ses seuls fonds propres.

Si , comme en 1968 , le projet de loi retenait comme montant
d'intervention de l'État français hors période d'application du
protocole le niveau du nouveau second plafond prévu par la



- 37-

convention de Bruxelles telle que modifiée par le protocole, le présent
article devrait prévoir l'indemnisation complémentaire de l'État à
concurrence non pas de 1 500 millions de francs mais de
2.500 millions de francs environ .

La commission des lois de l'Assemblée nationale avait

déposé un amendement tendant à opérer le relèvement de la limite de
l'intervention complémentaire de l'État dans ces périodes transitoires
à 2 500 millions de francs.

Après avoir fourni des explications nullement
satisfaisantes, le gouvernement s'en est remis à la sagesse de
l'Assemblée, mais la commission des finances avait jugé cet
amendement irrecevable au regard de l'article 40 de la Constitution .

Mais , contrairement à ce que semble soutenir le
Gouvernement si l'on se réfère aux débats de l'Assemblée nationale,
le législateur de 1968 avait bien eu l'intention de prévoir une
indemnisation par l'État hors période d'effet de la Convention de
Bruxelles d'un montant équivalent à celui du second plafond de ladite
convention.

En témoignent les travaux parlementaires de 1968.

D'abord, en effet, contrairement à ce que le Gouvernement
semble avoir voulu soutenir à l'Assemblée nationale, aucun doute
n'est possible quant à la valeur de l'unité de compte retenue en 1968.
L'exposé des motifs du projet qui est devenu la loi du 30 octobre 1968
est particulièrement clelr à ce sujet, puisqu'il traduit les montants
prévus dans les conventions de Paris et de Bruxelles en francs en
utilisant une équivalence de 5 francs pour une unité de compte : «Son
montant (celui de la responsabilité de l'exploitant nucléaire) doit,..,
d'après la Convention de Paris, être compris entre 25 millions et 75
millions de francs. Cependant, la convention de Bruxelles élève le
montant maximum des indemnités jusqui 600 millions de francs, en
prévoyant l intervention de l'État sur le territoire duquel est implantée
l installation,jusqu S 350 millions de fra ncs, et l 'intervention des Etats
signataires de la convention depuis 350 millions de francs jusqu 'à
600 millions de francs .

Il n'y a donc aucun doute sur la valeur de l'unité de
référence lors de la discussion de la loi de 1968 et 600 millions de

francs correspondent bien au montant maximum de l'indemnisation
auquel peuvent prétendre les victimes en application de la
Convention de Bruxelles.

En outre , l'article 22 de la loi de 1968 résulte d'un
amendement de la commissioi des Lois de l'Assemblée nationale .

M. Foyer, dans son rapport écrit, commentait ainsi le dispositif qu'il
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proposait et qui établissait une indemnisation complémentaire de
l'État à concurrence de 600 millions de francs hors période d'effet de la
convention : « au cas où la Convention de Bruxelles cesserait d'être

applicable les dispositions du projet de loi relatives au montant
de la responsabilité et fixées par référence à cette convention ,
resteraient en vigueur sur le territoire national. Les dispositions
conventionnelles relatives notamment à la clé de répartition selon
laquelle les parties contractantes allouent les fonds publics ne
sauraient évidemment être applicables ».

Quant à M. Pierre Mailhe, dans son rapport établi au nom
de la commission des Lois du Sénat, il indiquait en examinant le texte
adopté par l'Assemblée nationale : -La Convention complémentaire
de Bruxelles. a pour objet essentiel l'élévation du plafond
d'indemnisation prévu par la Convention de Paris. Le présent
projet tient compte de cette disposition dans son article 5 ;
toutefois, elle ne peut provisoirement s'appliquer qu'aux
dommages subis sur le territoire de la République française,
tant que la Convention de Bruxelles n'est ni entrée en vigueur ni
publiée au Journal Officiel. La mime réserve s'applique aux cas de
dénonciation ou d'expiration de la Convention de Bruxelles.*

Le Parlement, en accord avec le gouvernement d'alors qui
avait approuvé l'amendement de l'Assemblée nationale, avait donc
bien clairement souhaité que les victimes d'un accident nucléaire
survenu avant l'entrée en vigueur de la Convention de Bruxelles ou
après son expiration puissent prétendre au niveau d'indemnisation
globale maximum prévu par ladite convention , c'est-à-dire à celui du
second plafond qui était alors de 120 millions d'unités de compte, soit
600 millions de francs.

Les seules différences étaient qu'hors période d'effet de la
convention n'étaient indemnisés que les dommages subis sur le
territoire français, que la clé de répartition conventionnelle entre les
Etats contractants de la charge de la dernière tranche
d'indemnisation ne jouait évidemment pas et qu'ainsi donc la charge
de l' indemnisation complémentaire au-delà du montant de
responsabilité de l'exploitant incombait au seul État français.

Ce principe doit être maintenu. C'est pourquoi il vous est
proposé , par un amendement, comme l'avait fait la commission des
Lois de l'Assemblée nationale en examinant le présent projet, de
porter de 1 500 millions de francs à 2 500 millions de francs le
plafond de l'indemnisation complémentaire que doit assurer
l'État français sur ses fonds propres hors période d'effet du
protocole de 1982 modifiant la Convention de Bruxelles. Lorsque
le protocole entrera en vigueur, l'indemnisation incombant à l'État
sur ses fonds propres ne sera bien entendu plus opérée qu'à
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concurrence de 175 millions de D.T.S. , soit environ 1 500 millions de
francs, la charge de l'indemnisation entre ce montant et 300 millions
de D.T.S.,, soit environ 2 500 millions de francs, incombant à l'État
mais au moyen des fonds publics provenant de tous les Etats
contractants.

Sous réserve de l'amendement présenté , il vous est
proposé d'adopter le présent article.

Article 13

(Articles 3, 12 , 21 et 24 de la loi n" 68-943 du 30 octobre 1968)

Abrogations

Le présent article propose l'abrogation des articles 3 , 12 et
24 de la loi de 1968.

1 . L'article 3 de la loi de 1968 étend d'abord la

responsabilité encourue par l'exploitant aux dommages provenant de
rayonnements ionisants émis par une source quelconque de
rayonnements se trouvant dans l'installation de l'exploitant. Le
législateur avait ainsi fait usage d'une faculté ouverte par le c) de
l'article 3 de la convention de Paris. Mais le protocole de 1982 a fait de
cette faculté une obligation en incluant ces rayonnements au nombre
des causes de dommages suffisant à caractériser un accident nucléaire
entrant dans le champ de la convention. Le protocole de 1982 devant
être prochainement ratifié par la France et donc s'appliquer sur le
territoire de la République , la mention spécifique de ces
rayonnements à l'article 3, qui n'avait de raison d'être qu'en tant qu'il
s'agissait de faire usage d'une disposition internationale facultative,
peut être supprimée.

Par ailleurs, l'article 3 étend également la responsabilité
encourue par l'exploitant aux dommages causés aux moyens de
transport sur lesquels les substances nucléaires se trouvent au
moment de l'accident. En effet, la convention de Paris au a) de son
article 3 excluait la réparation de ces dommages mais, par le c) de son
article 7, laissait la possibilité à la législation d'un État contractant
de revenir sur cette exclusion . Là encore la loi française avait usé de
cette faculté. Mais , depuis lors, le protocole de 1982 a supprimé
l'exclusion de la réparation des dommages causés aux moyens de
transport. Cette disposition de l'article 3 de la loi de 1968 devient elle
aussi inutile.
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Ainsi , c'est l'ensemble de cet article 3 qui peut désormais
être supprimé.

2. L'article 12 de la loi de 1968 prévoit, dans le cas
d'installations nucléaires affectées principalement à une mission de
service public, une réparation par l'État, dans certaines limites, des
dommages causés aux biens n'appartenant pas à l'exploitant qui se
trouvent sur le site de l'installation à l'origine de l'accident et qui sont
ou doivent être utilisés en rapport avec elle. La convention de Paris
exclut en effet de son champ d'application les dommages subis par les
biens se trouvant sur le site et qui sont ou doivent être utilisés en
rapport avec l'installation. Ces dommages ne sont donc pas couverts
par la garantie ou l'assurance que l'exploitant doit souscrire dans le
cadre de la convention, ce qui amène les propriétaires de ces biens,
c'est-à-dire les entreprises travaillant sur le site de l'exploitation
nucléaire, à souscrire des assurances pour ces biens.

En 1968, la garantie de l'État avait donc été accordée pour
ces biens à partir du moment où l'exploitation nucléaire en question
était affectée principalement à une mission de service pulic, ce qui
pouvait dispenser les propriétaires desdits biens d'avoir à leur charge
le paiement de primes d'assurance.

Le projet de loi propose la suppression de ce dispositif de
faveur, suppression qui , cette fois, ne résulte nullement d'une
évolution du droit international .

3. L'article 24 dont il est enfin proposé la suppression ne
contenait que des dispositions transitoires devenues sans objet.

4 . Le présent article n'envisage pas la suppression de
l'article 21 de la loi de 1968 . Cet article est cependant devenu
obsolète : il fixait en effet l'entrée en vigueur de ladite loi à la date de
publication de la Convention de Paris au Journal officiel . Cette
publication fut effectuée par le décret n° 69-154 du 6 février 1969 au
Journal officiel du 11 février 1969.

Il vous est donc proposé un amendement complétant la
liste des abrogations par l'article 21 de la loi de 1968.

Sous réserve de cette modification , il vous est proposé
d'adopter le présent article.
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Article 14

Entrée en vigueur de la loi

Cet article prévoit l'entrée en vigueur de la loi à la date de
publication au Journal officiel du protocole du 16 novembre 1982
portant modification de la convention de Paris.

Cette subordination & la publication du protocole, qui
correspondra à son entrée en vigueur pour la France, est opportune, le
contenu du présent projet de loi étant largement dépendant des
modifications apportées par le protocole au droit international en la
matière.

La publication du protocole devrait intervenir rapidement,
le projet de loi qui en porte ratification étant actuellement examiné
par le Parlement.

Il vous est proposé d'adopter conforme le présent article.

Article 15

Régime transitoire de garantie

Cet article accorde un délai de trois mois à compter de
l'entrée en vigueur de la loi aux exploitants et transporteurs pour se
conformer aux nouvelles obligations de couverture de leur
responsabilité.

Les modifications opérées par le projet au régime de
responsabilité nécessitent en effet des révisions des contrats passés
avec les assureurs ou les garants financiers.

Jusqu'à cette date , il était prévu, aux termes du projet
initial, que les dispositions antérieurement en vigueur demeureraient
applicables.

La commission de l'Assemblée nationale a jugé cette
formulation trop imprécise et a donc souhaité spécifier quelles
dispositions de la loi de 1968 resteraient applicables pendant la
période transitoire tiens leur rédaction antérieure .
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Mais la rédaction qu'elle a retenue n'est pas exempte de
défaut puisqu'elle énonce que restent applicables • dans leur rédaction
antérieure à l'entrée en vigueur de la présente loi», les «articles 7 et 9 »
de la loi de 1968, ce qui n'est pas adéquat en ce qui concerne l'article 7,
lequel n'est pas modifié par le présent projet de loi .

Il vous est donc proposé un amendement rédactionnel.

Sous cette réserve, il vous est proposé d'adopter le présent
article.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte en vigueur

Loi n OS-MS du »0 cto

bre IMS relative à I re­

sponsabilité civile d » - le
domaine de l'énergie u.-

eléaire

\ rt premier - les di-
portions de la présente «'
fi - -• i les mesures ui , en
v > j de la conventi n rets

à I" responsabi té :i
vi e dans le demaine de

l'énergie lucléaire signée à
Pu - » le 29 juillet i960 , de la
<• ention complémentaire

si gni" < ' truxellei le 31 jan­
vier 1 et des protocoles

iditior I * à ces comen-

. ioii* - ées à Paris le 28

janv *1*§4 , sont laissée* à
l'in « de chaque partie
cor -.mte

c 2 - . nt soumises

aux impositions de la pré-
scnt loi les personnes phy
niques ou morales , publi
ques ou privées , qu exploi
tent nsta lu ion nu

, leu e. m le >u m.'itairi',

entrant d.ns I c champ

d' app n di1 la
l ' on t ' - de Pu -* s et dont

• rc*¿Kin a été défini par les
dec ets - is en application
de l' aïucie 8 de la loi

n°81 842 du 2 août 1961 re

lative à la lutte contre les

pollut ;. ns atmosphériques
et les odeurs et portant mo­
dification de la loi du 19 dé-

rctuhre 1917

i esta du projet de loi

Article premier

Il est ajouté i l'article
premier de la loi n" 68-943

du 30 octobre 1968, après "la
28 janvier 1964", les mot*
"et le 16 novembre 1982"

Art 2

Il est inséré , après le
premier alinéa de l'article 2
de la loi n* 68 943 du 30 oc

tobre 1968 précitée un * li
née ainsi rédigé

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Arti-le premier

\ l'article premier de la
loi n* 68-943 du 30 octobre

1968 relative à la responsa­
bilité civile dans le domaine

de l'énergie nucléaire , âpre*
les mots " le 23 janvier
1964", sont insérés les mots
"et le 16 novembre 1982.*

Art 2

Sans modification

Propositions de la
Commission

Article premier

Sans modification

A -t .É

Sans modification
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Tente en vigueur

Loi n' M-M3 du 30 octo­

bre 1968 précitée

Un décret déterminera

les modalités selon

lesquelles an transporteur
pourra demander à être
s ubstitué , en ce qui
concerne la responsabilité
prévue à l'article 4 de la
présente loi , A l'exploitant
d'une installation nucléaire

avec l'accord de celui-ci , si

ce transporteur remplit les
conditions exigées par
l'article 7

Art 4 Le montant

maximum de la responsabi­
lité de l'exploitant est fixé à
50 millions de francs pour
un même accident , quel que
toit le nombre di» installa­

tions de- cet exploitant sur
un même site

Texte du projet de loi

Pour l'application de la
présente loi , lorsque plu­
sieurs installations nu­

cléaires ou une installation

nucléaire et toute autre ins­

tallation dans laquelle sont
détenues des matières ra­

dioactives ont le même ex­

ploitant et se trouvent sur
un même site , elles sont
considérées comme une ins­

tallation nucléaire unique "

Art 3

L'article 4 de la loi n *

68-943 du 30 octobre 1968

précitée est ainsi rédigé

" Art 4 - Le montant

maximum de la responsabi­
lité de l'exploitant est fixé à
600 millions de francs pour
un même accident nu­

cléaire

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art 3

Alinéa sans modifica­

tion

Art 4 - Alinéa sans

modification

Propositions de la
Commission

Art 3

Sans modification
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Text* an vigueur

Loi a M-Ml du 30 octo­

bre 1968 précitée

Art. 5 . - Au-delà du

montant de la responsabili­
té de l'exploitant, les vic­
time! sont indemnisées par
l'État, dans les conditions li­
mites fixées par la
Convention complémen­
taire de Bruxelles

En ce qui concerne les
installations à usage non
pacifique , les victimes qui
eussent été fondées à se pré­
valoir de la Convention de

Bruxelles s' il s'agissait
d'une installation é usage
pacifique sont indemnisées
par l'État sans que la répa­
ration globale des dom
mages puisse excéder 600
millions de francs par «ci
dent

Texte du projet de loi

Toutefois , le montant
ci dessus est réduit à 150

millions de francs pour un
même accident nucléaire

lorsque ne sont exploitées
sur un site déterminé que
des installations à risque ré­
duit. Les caractéristiques de
ces installations sont défi­

nies par décret "

Art 4

Au second alinéa de

l 'article 5 de la loi n* 68 943

du 30 octobre 1968 précitée
les mots "600 millions de

francs" sont remplacés par
le» mou, "2 500 millions de

francs"

Art 5

L'article 9 de la loi n"

68 943 du 30 octobre 1968

précitée est ainsi rédigé

Teste adopté par
fAssenblée nationale

Toutefois , .

par décret pris après avis
rendu public de la commis­
sion interministérielle des

installations nucléaires de

base."

Art. 4

Sans modification

Art 5

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art 4 .

Sans modification

Art. 5

Sans modification
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Texte en vigueur

Loi n 68-943 du 30 octo­

bre 1968 précitée

Art. 9 . - Tout transport
de substances nucléaires en

transit sur le territoire na­

tional est subordonné à la

justification d'une garantie
au moins égale à 600 mil­
lions de francs .

Un décret pourra pré­
voir des dérogations lorsque
cette justification n'appa­
raît pas nécessaire, compte
tenu de la nature des sub­

stances transportées et des
conditions dans lesquelles
s'effectue leur transport. La
garantie alors exigée ne
pourra en aucun cas être in­
férieure A celle prévue à
l'article 4 ci-dessus. Au cas

où, par suite de la déroga­
tion accordée, cette garantie
s'avérerait insuffisante

pour réparer les dommages,
la réparation au-deli de la­
dite garantie sera à la
charge de l'État dans les li­
mites et conditions prévues
par ta présente loi .

Texte du projet de loi

Art. 9 . - Sous réserve

des dispositions de l'article
9-2, le montant maximum
de la responsabilité de
l'exploitant en cas de trans­
port de substances nu­
cléaires est fixé à 150 mil­

lions de francs pour un
même accident nucléaire."

Art. 6 .

Il est inséré dans la loi

n* 68-943 du 30 octobre 1968

précitée un article 9-1 ainsi
rédigé :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 6.

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art. 6.

Sans modification
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Texte en vigueur

Loi n* 68-943 du 30 octo­

bre 1968 précitée

Texte du projet de loi

Art 91 - Pour tout

transport de substances
nucléaires effectué entre le

territoire de la République
française et celui d'un État
dam lequel la convention de
Bruxelles n'est pas en
vigueur , l'exploitant de
l' installation nucléaire

située sur le territoire de la

République française qui
expédie ou qui reçoit
lesdites substances assume ,

conformément aux dispo­
sitions de la présente loi , la
responsabilité des accidenta
nucléaires survenant au

cours du transport sur le
territoire de la République
française

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Propositions de la
Commission

Art. 7

Il est inséré dans la loi

n* 68 943 du 30 octobre 1968

précitée un article 9-2 ainsi
rédigé

"Art 9-2 - Pour effec

tuer un transport de sub
stances nucléaires en trans

it * ur le territoire de la

République française , le
transporteur doit justifier
d'une assurance ou d'une

garantie financière équiva
lente couvrant les dom

mages qui pourraient être
causés par un accident nu
cléaire au cours du trans­

port , à concurrence du mon
tant fixé i l'article 9 , s' il

s'agit d'un transport régi
par la conver';or de Paris ,
et de 1 500 millions de

francs dans les autres cas "

Art. 7 .

Sans modification

Art. 7

Sans modification
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Texte vigueur

Loi n 68-943 du 30 octo­

bre 1968 précitée

Texte du projet de loi

Art. 8.

Il est inséré dans la loi

n* 68-943 du 30 octobre 1968

précitée un article 9-3 ainsi
rédigé :

"Art. 9-3.- Pour un

transport international non
couvert par la convention de
Paris , le transporteur doit
justifier de l'existence d'une
garantie financière par la
production d'un certificat
émanant de l'assureur ou de

toute autre personne ayant
fourni la garantie finan­
cière équivalente et énon­
çant le nom de l'assureur ou
du garant, son adresse ainsi
que le montant, le type et la
durée de la garantie.

"Lorsque le transport
entre dans le champ
d'application de la conven­
tion de Paris , le certificat
est établi conformément i

l'article 4 C de cette conven­

tion .

"Un arrêté conjoint du
ministre chargé de l'énergie
atomique et du ministre
chargé des transports fixe
les modèles de certificats."

Art. 9.

Le premier alinéa de
l'article 17 de la loi n* 68-

943 du 30 octobre 1968 pré­
citée est remplacé par deux
alinéas ainsi rédigés :

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 8.

Alinéa sans modifica­

tion

"Art. 9-3.-...

... garantie. Ce certificat
doit aussi désigner les sub­
stances nucléaires et

l'itinéraire couverts par la
garantie.

Alinéa sans modifica­

tion

Alinéa sans modifica­

tion

Art. 9.

Alinéa sans modifica­
tion

Propositions de la
Commission

Art. 8.

Alinéa sans modifica­
tion

Art. 9-3. - Alinéa sans

modification

"Lorsque le transport
international entre...

...convention.

Alinéa sans modifica­
tion

Art. 9 .

Sans modification
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Texte en vigueur

Loi ir 68-943 du 30 octo­

bre 1998 précitée

Art. 17 . - En toute

hypothèse , les tribunaux ju­
diciaires sont compétents
pour connaître des actions
intentées en application de
la présente loi .

En aucun cas, la juridic­
tion répressive, éventuelle­
ment saisie , ne peut statuer
sur l'action civile .

Art. 18 . - Sera puni
d'un emprisonnement de
deux à six mois et d'une

amende de 10.000 A

100 000 F, ou de l'une de ces
deux peines seulement, qui­
conque aura contrevenu aux
dispositions des articles 7 et
24 de la présente loi .

Texte du projet de loi

"Pour l'application de la
présente loi , lorsque l'acci­
dent nucléaire est survenu

sur le territoire de la

République française ou si,
en application de la conven­
tion de Paris, compétence
est attribuée à un tribunal

français , le tribunal de
grande instance de Paris est
seul compétent .

"Toutefois, le procureur
de la République et le juge
d'instruction du tribunal

dans le ressort duquel a eu
lieu l'accident nucléaire ont

qualité pour accomplir les
actes nécessités par
l'urgence . Ces actes sont
transmis au tribunal de

grande instance de Paris."

Art. 10.

L'article 18 de la loi n*

68-943 du 30 octobre 1968

précitée est ainsi rédigé :

"Art I8. - I. - Sera pu­
ni d'un emprisonnement de
deux mois à cinq ans et
d'une amende de 30.000 à

300 000 F ou de l'une de ces

deux peines seulement, qui­
conque ne respectera pas
l'obligation d'avoir et de
maintenir une assurance ou

une autre garantie finan­
cière, prévue aux articles 7
et 9-2 ci-dessus .

Teste adopté par
l'Assemblée nationale

"Art. 17 - Pour.

...compétent.

Alinéa sans modifica­

tion

Art. 10.

Alinéa sans modifica­

tion

"Art 18.- I. - ...

... amende de 100.000 F

il 000.000 Fou ...

...ci-dessus .

Propositions de la
Commission

Art. 10.

Alinéa sans modifica­

tion

Art. 18. - l. - Sans mo­
dification
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Teste en vigueur

Loi n U M3 du 30 octo­

bre IMS précitée

Lorsqu'un procès-verbal
d' infraction aux dispositions
desdits articles 7 et 24 aura

été dressé, le ministre char­
gé de l'énergie atomique et ,
éventuellement , le ministre
dont relève l'établissement

pourront suspendre l'acti­
vité de l'installation jusqu'à

régularisation

Art. 7 - Cr infra art. 15

du projet de loi

Art. 9 2 et 9 3 Cf su­

pra art. 7 et 8 du projet de
loi

Texte du projet de loi

"Sera puni d'un empri
sonnement de deux mois à

un an et d'une amende de

8 000 4 60 000 F ou de l'une

de ces deux peines seule­
ment , quiconque ne pourra
produire le certificat prévu
à l'article 9-3 ci-dessus

Il - S'i est constaté

par procès - verbal que
l'exploitant ou le transpor­
teur ne peut fournir la justi­
fication de l'assurance ou de

la garantie financière pré­
vue aux articles 7 , 9 2 et 9-3
ci-dessus , l'autorité admi
nistrative compétente pour­
ra suspendre le fonctionne­
ment de l'installation ou

l'exécution du transport jus
qu'A production de la justifi­
cation exigée

En cas de suspension
de l'exécution du transport ,

toutes mesures peuvent être

prises aux frais de
l'exploitant ou du transpor
leur pour assiifr la s-'oiri
te des personnes < de s
biens "

Art 11

L'article 20 de la loi n 3

68 943 du 30 octobre 1968

précitée est ainsi rédige

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

"Sera

amende de

10 000 K à 100.000 F ou

ci -dessus .

"Il - Alinéa sans modi

fication

"Touti ,

biens

Art 11

Sans modification

Propositions de la
Commission

Il - Alinéa sans modi­

fication

• £n ' JS de suspension
du fonctionnement de
l'installation ou de

l'f.ecution du transport ,
toutes mesures peuvent être
prises par l'autorité admi-
nis'-ative compétente aux
I Ni I S

L' IIS

An

Sans modification
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Texte ex vigueur

Loi n' 68-943 du 30 octo­

bre 1968 précité*

Art 20 - La présente
loi est applicable aux terri­
toires d'outre mer , sous ré­
serve

I * En ce qui concerne le
territoire français des Mars
et des Issas , de la compé­
tence de la Chambre des dé­

putés de ce territoire telle
qu'elle résulte de l'article 31
de la loi n * 67 521 du 3 juil­
let 1967 ,

2" En ce qui concerne
l'archipel des Comores , de la
compétence de la Chambre
des députés de ce territoire
telle qu'elle résulte de
l'article 7 de la loi n* 68-4 du

3 janvier 1968

Art 2 2 - Jusqu à la pu­
blication de ia Convention

de Bruxelles au Journal of­

ficiel de la République fran
çaise , ou après son expira
htm , ou lenonciation par

le (. lu u v e ne n < f n t d '' *

République françn . e.
Indemnisation complé­
mentaire de l'État prévue

par l'article 5, à concurrence
de 600 millions de francs

par accident . n >- joue que
pour les dommages subis
sur le territoire de la

République française

Texte du projet de loi

"Art 20 - La présente
loi est applicable aux terri­
toires d'outre mer et à la

collectivité territoriale de

Mayotte "

Art 12

L'article 22 de la loi n"

68-943 du 30 octobre 1968

précitée est ainsi rédigé

" Art 22 - Jusqu'à la
publication au Journal offi­
ciel de la République fran
çaise du protocole portant
modification de la conven

t'on de Bruxelles , fait à

Paris le 1 novembre 19H <!

ou après l 'expiration delà
dite convention ou sa dé

nonciation par le Guuver
nement de la République ,
l' indemnisation complé
mentaire de l'Ktat prévue

au premier alinéa de
l'article 5 ci dessus ne joue ,
A concurrence de 1 500 mil

lions de francs , que pour les
dommages subis sur le terri­
toire de la République fran
cuise "

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art 12 .

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art. 12.

Alinéa sans modifica­
tion

"Art. 22 . - Jusqu'à ..

concurrence de 2 500

millions de francs ,

fran­

çaise "
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Teste en vigueur

Loi n 68-943 du 30 octo­

bre 1M8 précitée

Art 3 - La responsabi
lité encourue par
l'exploitant en vertu de la
Convention de Paris est

étendue aux dommages pro­
venant de rayonnements io­
nisants émis par une source
quelconque de rayonne­
ments se trouvant dans

l ' installation de l 'exploi­
tant .

Cette responsabilité est
étendue également aux
dommages causés aux
moyens de transport sur les
quels les substances nu­
cléaires se trouvent au mo­

ment de l'accident.

Art 12 - Lorsqu'une
installation est affectée

principalement à une mis­
sion de service public , les
dommages causés aux biens
n' appa : tenant pas A
l'exploitant qui se trouvent
sur le site où est implantée
l installation à l 'origine de
l'accident et qui sont ou dut
vent être utilises en rapport
ave. elle , sont repares par
l Ktat pour la partie excé
dant 25 millions de francs ,

dans la m ure ou

I ndemnisation de

l 'ensemble des victimes du

dit accident , dans les condi

tions prévue * par la loi .
n atteint pas la limite de
600 millions de francs

Teite du projet de loi

Art. 13

Les articles 3 , 12 et 24
de la loi n' 68-943 du 30 oc­

tobre 1968 précitée sont
abrogé*.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 13

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art 13

Les articles 3 , 12 , 21 et
24

.abrogés .
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Texte en vigueur

Loi n' M-943 du 30 octo­

bre 1968 précitée

Toutefois , le montant
total des indemnités versées

par l'État ne saurait être su­
périeur au montant des
sommes que celui ci aurait
eu i supporter par applica­
tion des articles 3 à 12 de la

Convention complémen­
taire de Bruxelles , dans le
cas d'un accident qui aurait
entraîné des dommages at­
teignant 600 millions de
francs .

Art. 21 .- La présente
loi entrera en vigueur dès la
publication de la
Convention de Paris au

Journal officiel de la
République française ; à
cette date, les dispositions
de la loi n" 65-955 du 12 no­

vembre 1965, instituant à
titre transitoire un régime
spécial de responsabilité en
ce qui concerne les accidents
d'origine nucléaire, seront
abrogées .

Art. 24 . - Dans un délai

de trois mois à compter de
l'entrée en vigueur de la
présente loi , tout exploitant
doit être en mesure de justi­
fier que sa responsabilité est
couverte dans les conditions

définies à l'article 7

ci-dessus .

Texte du projet de loi

Art 14 .

La présente loi entrera
en vigueur dès la publica­
tion au Journal officiel de la
République française du
protocole portant modifica­
tion de la convention de

Paris, fait à Paris le 16 no­
vembre 1982.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 14.

Sans modification

Propositions de la
Commission

Art. 14 .

Sans modification
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Texte vigueur

Loi n' 68-943 du 30 octo­

bre 1968 précitée

Art. 7 . - Chaque exploi­
tant est tenu d'avoir et de

maintenir une assurance ou

une autre garantie
financière i concurrence,

par accident, du montant de
sa responsabilité . La
garantie financière devra
être agréée par le ministre
de l'économie et des
finances .

Le ministre de

l'économie et des finances,
sur proposition du ministre
chargé de l'énergie atomi­
que, est habilité à donner
aux exploitants d'instal­
lations nucléaires la garan­
tie de l'État, qui se substi­
tuera en tout ou en partie à
une assurance ou A une au­

tre garantie financière .

L'assureur ou toute au­

tre personne ayant accordé
une aide financière ne peut
suspendre l'assurance ou la
garantie financière prévue
au présent article , ou y met­
tre fin , sans un préavis de
deux mois au moins donné

par écrit au ministre char­
gé de l'énergie atomique .

Art. 9. 9-1 et 9-2 : cf su­
pra art. 5 , 6 et 7 du projet de
loi .

Teste du projet de loi

Art. 15 .

A l'expiration d'un délai
de trois mois i compter de
l'entrée en vigueur de la
présente loi, tout exploitant
ou transporteur doit être en
mesure de justifier que sa
responsabilité est couverte
dans les conditions prévues
aux articles 7, 9 , 9-1 et 9-2
de la loi n* 68-943 du 30

octobre 1968 précitée .

Jusqu'à cette date les
dispositions antérieurement
en vigueur demeurent ap­
plicables.

Texte adopté par
l'Assemblée nationale

Art. 15 .

Alinéa sans modifi­
cation

Jusqu'à...
... dispositions des articles 7
et 9 restent applicables dans
leur rédaction antérieure i

l'entrée en vigueur de la
présente loi .

Propositions de la
Commission

Art. 15 .

A. ..

...articles 4,7...

... précitée .

Jusqu'à cette date :

- le montant de respon-
sabiliti à concurrence du­

quel chaque exploitant est te­
nu , en application de
l'article 7 de la loi n'68-943

du 30 octobre 1968 précitée,
d'avoir et de maintenir une

assurance ou une autre ga­
rantie financière rem fixé
au niveau prévu par l'article
4 de ladite loi dans sa rédac­

tion antérieure i l'entrée en

vigueur de la présente loi ;

- l'article 9 de la loi n '

68-943 du 30 octobre 1968

précitée reste applicable
dans sa rédaction anté­

rieure à l'entrée en vigueur
de la présente loi .
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ANNEXES «"

i - CONVENTION DE PARIS DU 29 JUILLET 1960 SUR LA RESPONSABILITÉ CIVILE

DANS LE DOMAINE DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE

incluant kx diyasttions du protocole additionnel signé à Parti k 23janvier 1964.

Les Gouvernements de la République Fédérale d'Allemagne, de la République
d'Autriche, du Royaume de Belgique, du Royaume de Danemark, de l'Espagne, de
la République Française, du Royaume de Grèce, de la République Italienne, du
Grand-Duché de Luxembourg, du Royaume de Norvège, do Royaume des PaysBss,
de la République Portugaise, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord. du Royaume de Suède, de la Confédération Suisse et de la République Turque ;

Considérant que l'Agence Européenne pour l'Énergie Nucléaire, créée dans le
cadre de l'Organisation Européenne de Coopération Économique (appelée cl-après
1'« Organisation •), est chargée de promouvoir l'élaboration et l'harmonisation des
législations intéressant l'énergie nucléaire dans les pays participants, en ce qui
concerne notamment le régime de la responsabilité civile et de l'assurance des
risques atomiques ;

Désireux d'assurer une réparation adéquate et équitable aux personnes victimes
de dommages causés par des accidents nucléaires, tout en prenant les mesures néces­
saires pour éviter d'entraver le développement de la production et des utilisations
de l'énergie nucléaire à de* fins pacifiques ;

Convaincus de la nécessité d'unifier les règles fondamentales applicables dans
les différent* psys i la responsabilité découlant de ces dommages, tout en laissant
i ces pays la possibilité de prendre, sur le plan national, les mesures complémentaires
qu'ils estimeraient nécessaires et éventuellement d'étendre les dispositions de la
présente Convention aux dommages résultant d'accidents dus i des radiations
ionisantes qu'elle ne couvre pas ;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier.

a ) Au sens de la présente Convention :

i ) ■ l' n accid'nt nucléaire • signifie tout fait ou succession de faits de mémo
origine ayant causé des dommages, dès lors que ce fait ou ces faits ou
certains des dommages causés proviennent ou résultent des propriétés
radioactives, ou i la fois des propriétés radioactives et des propriétés

toxiques, explosives ou autres propriétés dangereuses des co:abustibles
nucléaires ou produits ou déchets radioactifs.

ii ) « Installation nucléaire • signifie les réacteurs à l'exception de ceux qui
font partie d'un moyen de transport les usines de préparation ou de
fabrication de substances nucléaires : les usines de séparation des isotopes
de combustibles nucléaires : les usines de traitement de combustibles

nucléaires irradiés ; les installations de stockage de substances nucléaires
à l'exclusion du stockage de ces substances en cours de transport, ainsi
que toute autre installation dans laquelle des combustibles nucléaires ou
des produits ou des déchets radioactifs sont détenus et qui serait désigner
par le Comité de Direction de l'Agence Européenne pour I Énergie Nucléaire
uppelé ci après le « Comité de Direction »).

( 1 ) In fnuxBm et It ■<**** 1912 aux coawMiofudc Paris M dc Bwfcc M MacM au prept dc Ici A. N. ■ 117S
amenant iNf nùAcno*
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iii ) » Combustibles nucléaires » signifie les matières fissiles comprenant
l'uranium sous (orme de métal, d'alliage ou de composé chimique (y
compris l'uranium naturel), le plutonium, sou» (orme de métal,, d'alliage
PU de composé chimique et tonte autre matière fissile qui serait désignée
par le Comité de Direction.

iv ) < Produits ou déchets radioactifs » signifie les matières radioactives produites
ou rendue*, radioactives par exposition- aux .radiation* résultant des opé­
rations de production ou d'utilisation de combustibles nucléaires, à
l'exclnsion, (Tune part, des combustibles nucléaire* et, d'autre part, des
radio-isotope* qui, hors d'une installation nucléaire, sont utilisés ou destinés
à être utilisé* à des ( in* industrielles, commerciales, agricoles, médicales
ou scientifiques.

v) « Substances nucléaires » signifie les combustibles nucléaires (à l'exclusion
de l'uranium naturel et de l'uranium appauvri) et les produits ou déchets
radioactifs.

vi ) • exploitant > d'une installation nucléaire signifie U. personne désignée ou
recousu* par l'autorité publique compétente comme l'asphaltant de cette
installation mucléair*.

b) Le Comité de Direction pourra décider qu'une catégorie d'Installations
nucléaires, de eombustibles nucléaire* ou de subsistasse nucléaire*sera, en raison des

risques* réditt* qu'elle comporte, exclue da champ d'application d* la présente
Convention.

Article t.

La. présente Convention ne s'applique ni aux accidents nucléaires survenus sur
le territoire d'État* non-contratant* ni aux dommages subis sur ces territoires, sauf
si la législation de la Partie contractant* sur l* territoire de laquelle est située
l'installatloa nucléaire dont l'exploitant est responsable en dispose autrement, uns
préjudice toutefois des droits prévu* à l'article S-*.

Article 3.

a ) L'exploitant d'une installation nucléaire est responsable conformément i la
présente Convention :

i ) De tout dommage aux personnes ; et

ii ) De tout dommage aux biens, à l'exclusion

1 . De l'installation nucléaire elle-même et des biens qui se trouvent sur le
site de cette installation et qui sont ou doivent être utilisé* en rapport
avec elle ;

2 . Dans les cas prévus à l'article 4. du moyen de transport sur lequel les
substances nucléaires en cause se trouvent au moment de l'accident

nucléaire,

s' il est établi que ce dommage ( appelé ci-après le « dommage >) est causé par un
accident nucléaire mettant en jeu soit des combustibles nucléaires, produits ou déchets
radioactifs détenus dans cette installation, soit des substances nucléaires provenant
de cette installation, ssus réserve des dispositions de l'article 4.

M Lorsque des dommages sont causés conjointement par un accident nucléaire
et un accident autre qu'un accident nucléaire, le dommage causé par ce second
accident, dans la mesure où on ne peut le séparer avec certitude du dommage causé
par l'accident nucléaire, est considéré comme un dommage causé par l'accident
nucléaire. Lorsque le dommage est causé conjointement par un accident nucléaire
et par une émission de radiations ionisantes qui n'est pas visée par la présente
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Convention, aucune disposition de la présente Convention ne limite ni n'affecte
autrement la responsabilité de toute personne en ce qui concerne cette émission de
radiation! ionisantes.

c ) Une Parti* contractante peut prévoir dans ta législation que la responsabilité
de l'ciploitant d'une installation nucléaire située sur son territoire comprend tout
dommage qui provient ou résulta de rayonnements ionisants émis par une source
quelconque de rayonnements M trouvant dans cette installation nucléaire, autre que
les towea dont U Ht fait mention tu paragraphe s du présent article.

Article 4.

nuis le cas de transport de substances nucléaires, y commis le stockait en court
de transport, et sans préjudice de l'article 2

o) L'exploitant d'une installation nucléaire est responsable de tout dommage.
conformément à la prêtent* Convention. s'il est établi qu' il est causa par un accident
nucléaire survenu hors de cette installation et mettant en jeu des substances nucléaires
transportées en provenance de cette installation, à condition qua l'accident survienne:

i ) Avant qae la responsabilité des accidents nucléaires causés par les substances
nucléaires n'ait été assumée, aux termes d'un contrat écrit, par l'exploitant
d'une autre installation nucléaire ;

ii ) A défaut d* dispositions expresses d'un tel contrat, avant que l'exploitant
d'une autre installation nucléaire n'ait pris en charge les substances
nucléaires ;

iii ) Si les substances nucléaires sont destinées i un réacteur faisant parti* d'un
moyen de transport, avant que la personne dûment autorisée i exploiter ce
réacteur n'ait pris en charge les substances nucléaires

iv ) Si les substances nucléaires ont été envoyées i une personne se trouvant sur
le territoire d'un État noncontractant. avant qu'elles n'aient été déchargées
du moyen de transport par lequel elles sont parvenues sur le territoire de
cet État non-contractant

b ) L'exploitant d'une installation nucléaire est responsable de tout dommage ,
conformément à la présente Convention, s'il est établi qu' il est causé par un accident
nucléaire survenu hors de cette installation et mettant en jeu des substances nucléaires
au cours de transports i destination de cette installation , 1 condition que l'accident
survienne :

i ) Après que la responsabilité des accidents nucléaires causés par les substances
nucléaires lui aura été transférée, aux termes d'un contrat écrit, par l'exploi­
tant d'une autre installation nucléaire ;

n ) A défaut de dispositions expresses d'un contrat écrit , après qu' il aura pris en
char ;? les substances nucléaires

ni ) Après qu' il aura pris en charge les substances nucléaires provenant de U
personne exploitant un réacteur faisant partie d un moyen de transport :

u » Si les substances nucléaires ont été envoyées , avec le consentement par écrit
de l'exploitant , par une personne se trouvant sur le territoire d'un État
non contractant , après qu'elles auront été chtrgées sur le moyen de trans­
port par lequel elles doivent quitter le territoire de cet État non contrac­
tant

ci L'exploitant responsable conformément à la présente Convention doit rem?ttre
JJ transporteur un certificat déihré par ou pour le compte de l' assureur ou de toute
autre personne ayant accordé une garantie financière conformément i l' rrticle 10.
Le certificat doit énoncer le nom et l'adresse de cet exploitant ainsi que le montant ,
le type et la durée de la garantie Les faits énonces dans le certificat ne peuvent être
contestés par la personne par laquelle ou pour le compte de laquelle il a cte délivre.
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Le certificat doit également désigner les substances nucléaires et l'itinéraire couverts
par la garantie et comporter une déclaration de l'autorité publique compétente que la
personne visée est un exploitant au sens de la présente Convention.

d ) La législation d'une Partie contractante peut prévoir qu'à des conditions
qu'elle détermine, un transporteur peut être substitué, en ce qui concerne la respon­
sabilité prévu* par la présente Convention, à un exploitant d'une installation nucléaire
située sur le territoire de ladite Partie contractante, par décision de l'autorité
publique compétente, i la demande du transporteur et avec l'accord de l'exploitant,
si les conditions requises à l'article 10 a sont remplies. Dans ce cas, le transporteur
est considéré, aux fins de la présente Convention, pour les accidents nucléaires
survenus en cours de transport de substances nucléaires, comme exploitant d'une
installation nucléaire située sur le territoire de ladite Partie contractante .

Article 5.

а ) Si les combustible* nucléaires, produits ou déchets radioactifs mis en jeu
dans un accident nucléaire ont été détenus successivement dans plusieurs installa­
tions nucléaires et sont détenus dans une installation nucléaire au moment où le
dommage est causé, aucun exploitant d'uae installation dans laquelle ils ont été
détenus antérieurement n'est responsable du dommage.

b ) Toutefois, si un dommage est causé par un accident nucléaire survenu dans
une installation nucléaire et ne mettant en cause que des substances nucléaires qui
y sont stockées en cours de transport. l'exploitant de cette installation n'est pas
responsable lorsqu'un autre exploitant ou une autre personne est responsable en
vertu de l'article 4.

c) SI les combustibles nucléaires, produit ou déchets radioactifs mis en jeu
dans un accident nucléaire ont été détenus dans plusieurs installations nucléaires et
ne sont pas détenus dans un a installation nucléaire au moment où le dommage est
causé, aucun exploitant *ure que l'exploitant de la dernière installation nucléaire
dans laquelle ils ont été détenus, avant que le dommage ait été causé, ou que l'exploi­
tant qui les a pris en charge ultérieurement, n'est responsable du dommage .

d) Si 1o dommage implique la responsabilité de plusieurs exploitants conformé­
ment 1 la présente Convention, leur responsabilité est solidaire et cumulative toute­
fois. lorsqu'une telle responsabilité résulte du dommage causé par un accident
nucléaire mettant en jeu des substances nucléaires en cours de transport, soit dans
un seul et même moyen de transport. soit, en cas de stockage en cours de transport,
dans une seule et même installation nucléaire, le montant total maximum de la
responsabilité desdits exploitants est égal au montant le plus élevé fixé pour un des
exploitants conformément i l'article 7. En aucun cas, la responsabilité d'un exploi­
tant résultant d'un accident nucléaire ne peut dépasser le montant fixé , en ce qui
le concerne , i l'article 7

Article 6

a » Le droit à réparation pour un dommage causé par un accident nucléairi
ne peut être exercé que contre un exploitant responsable de ce dommage conformé­
ment i la présente Convention ; il peut également être exercé contre l'assureur ou
contre toute autre personne ayant accordé une garantie financière i l'exploitant
conformément i l'article 19. si un droit d'action directe contre l'assureur ou tout-
personne ayant accorde une garantie financière est prévu par le droit national .

Sous réserve des dispositions du présent article, aucune autre personne n'est
tenue de réparer un dommage cause par un accident nucléaire ; toutefois , cette
disposition ne peut affecter l'application des accords internationaux dans le domaine
des transports qui sont en vigueur ou ouverts à la signature , i la ratification ou i
1 adhésion . a la date de la presente Convention
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c) i ) Aucune disposition de la présente Convention n'affecte la responsabilité :

1 . De toute personne physique qui, par un acte ou une omission procé­
dant de l'intention de causer un dommage, a causé un dommage
résultant d'un accident nucléaire dont l'exploitant, conformément
à l'article 3 a. (il ), 1 et 2 ou 1 l'article 9, n'est pas responsable
en vertu de la présente Convention

2 . De la personne dûment autorisée à exploiter un réacteur faisant
partie d'un moyen de transport pour un dommage causé par un
accident nucléaire, lorsqu'un exploitant n'est pas responsable de
ce dommage en vertu de l'article 4 a (il ) ou b (iii).

ii) L'exploitant ne peut être rendu responsable, en dehors de la présente
Convention, d'un dommage causé par un accident nucléaire, saut lorsqu'il
n'est pu fait usage de l'article 7 c. et alors seulement dans la mesure
où des dispositions particulières ont été prises en ce qui concerne le
dommage au moyen de transport, soit dans la législation nationale, soit
dans la législation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
est située l'installation nucléaire.

d ) Toute personne qui a réparé un dommage causé par un accident nucléaire
en vertu d'un accord international visé au paragraphe b du présent article ou en
vertu de la législation d'un État non-contractant acquiert par subrogation, A concur­
rence de la somme versée, les droits dont la personne ainsi indemnisée aurait béné­
ficié en vertu de la présente Convention.

e ) Toute personne ayant son lieu principal d'exploitation sur le territoire d'une
Partie contractante, ou ses préposés, qui ont réparé un dommage nucléaire causé
par un accident nucléaire survenu sur le territoire d'un État non-contractant ou un
dommage subi sur ce territoire, acquièrent, k concurrence de la somme versée, les
droits dont la personne ainsi indemnisée aurait bénéficié en l'absence de l'article 2.

f) L'exploitant n'a un droit de recours que :

i ) Si le dommage résultant d'un acte ou omission procédant de l'intention de
causer un dommage, contre la personne physique auteur de l'acte ou dc
l'omission intentionnelle ;

ii ) Si et dans la mesure où le recours est prévu expressément par contrat .

9 > Pour autant que l'exploitant ait un droit de recours contre une personne
en vertu du paragraphe / du présent article, ladite personne ne peut avoir un droit
contre l'exploitant en vertu des paragraphes d ou e du présent article.

M Si la réparation du dommage met en jeu un régime national ou public
d'assurance médicale, de sécurité sociale ou de réparation des accidents du travail
et maladies professionnelles, les droits des bénéficiaires de ce régime et les recours
éventuels pouvant être exercés contre l'exploitant sont réglés par la loi de la Partie
contractante ou les règlements de l'organisation intergouvernementale ayant établi

ce régime .

Article 7.

,n Ii- total des indemnités payables pour un dommage causé par un accident
nucléaire ne peut dépasser le montant maximum de la responsabilité , fixé confor­
mément au présent article

bi Le montant maximum de la responsabilité de l'exploitant pour les dommages
< Joies par un accident nucléaire est fixé i 15 000.000 d'unités de compte de i'Accord
Monétaire Européen, telles qu'elles sont définies i la date de la présente Conven­
tion (appelée ciaprés « unités de compte >). Toutefas, un autre montant plus ou
moins élevé peut être fixé par la législation d'une Partie contractante, compte tenu
de la possibilité pour l'exploitant d'obtenir l'assuvance ou une autre garantie finan­
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cière requise à l'article U. uni toutefois que le montant ainsi fixé puisse être
inférieur à 9.000.000 d'unités de compte. Les montants prévus au présent paragraphe
peuvent être convertis en monnaie nationale en chiffres ronds.

c) L'exception résultant de l'alinéa a (U ) 2 de l'article 3 jeut être écartée par
la législation d'une Partie contractante, k condition qu'en aucun eu l'inclusion des
dommages au moyen de transport n'ait ' pour effet de réduire la responsabilité de
l'exploitant pour les autres dommages à un montant Inférieur k 5.000000 d'unités de
compte.

d ) Le montant fixé en vertu du paragraphe. b du présent article pour la respon-
ubilité dei exploitants d' installations nucléraires situées sur le territoire d'une
Partie contractante ainsi que les dispositions de la législation d'une Partie contrac­
tant prises en vertu du paragraphe c dtf présent article s'appliquent à la respon­
sabilité desdits exploitants quel que soit le lieu de l'accident nucléaire.

t) Une Part* contrastaat»p«t.suboad«agT ,lo irait de isM»»i nucléaires
à time» Issilaetm *- la «oadtimD«iaa>.)»'maalaat maximum de ia-reaponubiliti
de l'exploitant étranger en cause soit augmenté. •■ sa:aa»:Mtlaae .- que , ledit montant
ne couvre pu d'une manière adéquate lui risques d'un accident nucléaire au cours
de ce Toutefois, le montant maximum ainsi augmenté ne peut excéder le
montant maximum de la responsabilité des exploitante dInstallions nucléaires situées
sur le territoire de cette Partie contractante.

I) Les dispositions du paragraphe e du présent article ne s'appliquent pas :

i ) Au .transport par mer lorsqu'il y a , en vertu du droit international, un droit
de refuge dans les parts de ladite Partie contractante , par suite d'un
danger imminent, ou un droit de pesage inoffensif I travers son territoire ;

il ) Au traaepoH'par air lefeqtfllya,e* vertad'an-eccord oa.da droit inter­
national , un droit de survol du territoire ou d'attentant. sur le
territoire de ladite Partie contractante.

S ) Les intérêts et dépens liquidés per le tribunal niai d'une action en réparation
en vertu de la presente Convention ne sont pu considérés comme des indemnités
ai Moe de la présente Convention et sont dus par l'exploitant en sus du montant
des réparations qui peuvent être dues en vertu du présent article.

Article J.

e ) les actions en réparation, en vertu de la présente Convention, doivent être
Intentées sous peine de déchéance, dans le délai de dix ans à compter de l'accident
nucléaire. Toutefois, la législation nationale peut fixer un délai de déchéance supérieur
a dix ans. ai la Partie contractante sur le territoire de laquelle est située l'Installation

nucléaire dont l'exploitant est responsable prévoit des mesures pour couvrir la
responsabilité de l'exploitant à l'égard des actions en réparation introduites après
l'expiration du délai de dix ans et pendant la période de prolongation de ce délai.
Toutefois, cette prolongation du délai de déchéance ne peut porter atteinte en aucun
cas aux droits à réparation en vertu de la présente Convention des personnes ayant
intenté contre l'exploitant une action du fait de décès ou de dommages aux personnes
avant l'expiration dudit délai de dix ans.

M Dans le cas de dommage causé par un accident nucléaire mettant en jeu des
combustibles nucléaires, produits ou déchets radioactifs qui étaient, au moment de
l'accident, volés, perdus, jetés pardessus bord ou abandonnés et n'avaient pas été
recupérés, le délai visé au paragraphe a de cet article est calculé t partir de la date
de cet accident nucléaire, mais il ne peut en aucun eu être supérieur à vingt ana
a compter de la date du vol , de la perte, do jet pardessus bord ou de l'abandon.
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c ) LA législation nationale peut fixer un délai de déchéance ou de prescription
de deux ans au moins, soit à compter du moment où le lésé a eu connaissance du
dommage et de l'exploitant responsable , soit i compter du moment où il a dû
raisonnablement en avoir connaissance, sans que le délai établi en vertu des
paragraphes a et b de cet article puisse être dépassé.

d ) Danà les eu prévus à l'article 13 e ( il ), D n'y a pas de déchéance de l'action
en réparation si, dans le délai prévu au paragraphe s du présent article,

I ) Un* action a été intentée, avant que le Tribunal visé i l'article 17 n'ait pris
une décision, devant l'un des tribunaux entre lesquels ledit Tribunal peut
choisir; si le Tribuaat déiigne comme tribunal compétent un autre
tribunal que celui dorant lequel l'action a déjà été intentée, il peut
fixer un délai dans lequel l'action doit être intentée dsvant le tribunal
compétent tinai désigné

ii ) Une demande a été introduite auprès d'une Partie contractante intéressée
en vue de la désignation da tribunal compétent par le Tribumai confor-
aémmt i l'article IX e ( il ), à condition qu'une action soit intentée
après cette AMgnatioa dans le délai qui serait fixé par ledit Tribunal

e) Sauf disposition contraire du droit national, une personne ayant subi un
dommage cnM par un accident entée» qui a intenté une action en réparation
dans le délai prévu au présent article peut présenter une demande complémentaire
en eu d'aggravation da dommage après l'expiration de ce délai, tant qu'un jugement
définitif n'est pas intervenu.

Article ».

L'exploitant n'est pas responsable* des dommages causés par un accident
nucléaire si est guident est dé directement è des tete* de conflit armé, d'hostilités.
de guerre- civile, d'inuurrecttn ou. sauf disposition contraire de la législation
de la Partie eontractante sur le territoire de laquelle ut située son installation
nucléaire, k des cataclysme* naturels de caractère exceptionnel.

Article 10.

а) Tout exploitant devra être tenu, pour faire face i la responsabilité prévue
par la présente Convention, d'avoir et de maintenir, i concurrence du montant
fixé conformément i l'article 7, une assurance ou une autre garantie financière

correspondant au type et aux conditions déterminés par l'autorité publique
compétente .

б ) L'assureur ou toute autre personne ayant accordé une garantie financière
ne peut suspendre l'assurance ou la garantie financière prévue au paragraphe a du
présent article, ou y mettre fin sans un préavis de deux mois au moins donné par
«rit i Tautorité publique compétent*, ou. dans la mesure où ladite assurance
ou autre garantie financière concerne un transport de substances nucléaire*, pendant
la durée de ce transport

c ) Les sommes provenant de l'assurance, de la réassurance ou d'une autre
garantie financière ne peuvent servir qu'à la réparation des dommages causés par
un accident nucléaire .

Article ll.

La nature, la forme et l'étendue de la réparation, ainsi que la répartition

équitable des indemnités sont régies , dans les limites prévues par la présente
Convention, par le droit nationaL
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Article 12.

Les indemmîés payables conformément i la présente Convention , les primes
d'assurance et de réassurance ainsi que les sommes provenant de l'assurance, de
la réassurance ou d'une autre garantie financière en vertu de l'article 10 et
les intérêts et dépens visés à l'article 7 g , sont librement transférables entre les
zones monétaires des Parties contractantes.

Article U.

a) Sauf dans les cas où le présent article en dispose autrement, les tribunaux
de la Partie contractante sur !e territoire de laquelle l'accident nucléaire est
survenu, sont seuls compétents pour statuer sur les actions introduites en vertu
des articles 3, é. 6 a et 6 e.

b ) Lorsqu'un accident nucléaire survient hors des territoires des Parties contrac­
tantes, ou que 1« lieu de l'accident nucléaire ne peut être déterminé avec certitude,
les tribunaux de la Partie contractante sur le territoire de laquelle est située
l'installation nucléaire dont l'exploitant est responsable sont seuls compétents.

c ) Lorsqu'en vertu des paragraphes a ou b du présent article les tribunaux
de plusieurs Parties contractantes sont compétents, la compétence est attribuée,

i ) SI l'accident nucléaire est survenu en partie en dehors du territoire de
toute Partie contractante et en partie sur le territoire d'une seule
Partie contractante, aux tribunaux de cette dernière ;

ii ) Dans tout autre cas, aux tribunaux de la Partie contractante désignée , i la
demande d'une partie contractante intéressée , par le tribunal visé i
l'article 17, comme étant la plus directement liée à l'affaire.

d) Lorsque les jugements prononcés contradictoirement ou par défaut par le
tribunal compétent en vertu des dispositions du présent article sont exécutoires
d'après les lois appliquées par ce tribunal, ils deviennent exécutoires sur le terri­
toire de toute autre Partie contractant* dès l'accomplissement des formalités pres­
crites par la Partie contractant* intéressée. Aucun nouvel examen du fond de
l'affaire n'est admis. Cette disposition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont
exécutoires que provisoirement.

e ) Si une action en réparation est intentée contre une Partie contractante en
vertu de la présente convention, ladite Partie contractante ne peut invoquer son
immunité de juridiction devant le tribunal compétent en vertu du présent article .
sauf en ce qui concerne les mesures d'exécution .

Article H.

а) La présente Convention doit être appliquée sans aucune discrimination fondée
sur la nationalité, le domicile ou la résidence .

b ) Le « droit national » et la « législatioi nationale > signifient le droit ou la
législation nationale du tribunal compétent en vertu de la présente Convention pour
statuer sur les actions résultant d'un accidert nucléaire; le droit ou la législation

nationale est applicable pour toutes les questions de fond et de procédure qui ne
sont pas réglées spécialement par la présent* Convention .

c ) Le droit et la législation nationales doivent être appliqués sans aucune discri­
mination fondée sur la nationalité, le domicile ou la résidence.

Artic'e IS

a ) Il appartient 1 chaque Partie contractante de prendre les mesures qu'elle
estime nécessaires en vue d'accroître ITnportance de la réparation prévue par la

présente Convention .
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b) Pour la part des dommages dont la réparation proviendrait d'une intervention
financière mettant en jeu des fonds publics et qui excéderait le montant minimum
de 30COOO d'unités de compte prévu i l'article 7, l'application de ces mesures,
quelle que soit leur forme, pourrait être soumise i des conditions particulières
dérogeant aux dispositions de la presente Convention.

Article 18.

Les dispositions prises par le Comité de Direction en vertu de l'article 1 a ( ii )
1 a (iii ) et 1 b, sont adoptées par accord mutuel des membres représentant les Partiel
contractantes.

Article 17.

Tout différend dire deux ou plusieurs Parties contractantes relatif i l'interpré­
tation ou à l'application de la présente Convention sera examiné par le Comité de
Direction et à défaut de solution amiable soumis, i la demande d'une Partie contrac­
tante intéressée, au Tribunal créé par la Convention en date du 20 décembre 1957
sur l'établissement d'un contrôle de sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire

Article ll.

a ) Des réserves portant sur une ou plusieurs dispositions de la présente Conven­
tion peuvent être formulées à tout moment avant la ratification ou l'adhésion i la
présente Convention, ou avant la notification faite en vertu de l'article 23 en ce qui
concerne le ou les territoires visés par cette notification ; ces réserves ne sont rece­
vables qui si leurs termes ont été expressément acceptés par les signataires.

b ) Toutefois, l'acceptation d'un signataire n'est pu requise, si celui-ci n'a pas
lui même ratifié la Convention dans un délai de douze mois à partir de la date où la
notification de la réserve lui a été communiquée par le Secrétaire général de l'Orga­
nisation , conformément i l'article 24.

c ) Toute réserve acceptée conformément au présent article peut être retirée i
tout moment par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation .

Article 19 .

a ) La présente Convention «era ratifiée . Les instruments de ratification seront
déposes auprès du Secrétaire général de l'Organisation.

b ) La presente Convention entrera en vigueur des que cinq au moins des signa­
taires auront déposé leur instrument de ratification . Pour tout signataire qui la rati­
fiera ultérieurement , la presente Convention entrera en vigueur dés qu'il aura dépose
son instrument de ratification .

• Irtic.V

Les modifications a la présente Convention seront adoptées par accord mutuel
. le toutes les Parties contractantes Elles entreront en vigueur lorsqu elles auront

cte ratifiées ou corf.rtnees par les deux tiers des Parties contractantes. Pour toutes
Parties contractantes qui les rangeront ou centirmeront ultérieurement . les modifi­
cations entreront en \.. vigueur a la date ic-.to ratification ou confirmation

. t-.'Y.v ::

<:) Tout G iu\cmeTier.t d un pays membre ru a>->one de l'Organisation , non
' i.'.nataire de la présente Convention , pourra y aiturer par notification adressée au
Sccrotaire a-nerat « îe • Or;an.sation



- M -

b ) Tout Gouvernement d'un autre pays non signataire de la présente Convention
pourra y adhérer par notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation et
avec l'accord unanime du Parties contractantes. L'adhésion prendra effet i'la date
de cet accord.

Article 22.

а ) La présente Convention est conclue pour une durée de dix ans à compter de
la date de son entrée en vigueur. Toute Partie contractant* pourra mettre fin, en ce
qui la concerne, i l'application de la présente Convention au tenn* de M délai en
donnant un préavis d'un an à cet effet au Secrétaire général de l'Organisation..

b ) La présente Convention restera par la suite en vigueur pour une période de
cinq ans. viak-vls des Parties contractantes qui n'auront pas mis fin I son application,
conformément au paragraphe a du présent article. et, ultérieurement, par périodes
successives de cinq ans. ru-è-vi* des Parties contractantes qui n'y auront pas mis fin
au terme de l'une de ce* période*. en donnant un préavis d'un an i cet effet au
Secrétaire général de l'Organisation .

c ) Une conférence sera convoquée par le Secrétaire général de l'Organisation
pour examiner la revision de la présente Convention, au terme de la période de
cinq ans qui suivra la date de son entrée en vigueur ou , i tout autre moment, à la
demande d'une Partie contractante , dans un délai de six mois 1 compter de cette
demande.

Article 23.

a ) La présente Convention s'applique aux territoires métropolitains des Parties
contractantes.

b ) Tout Signataire ou Partie contractante peut, au moment de la signature ou
de la ratification de la présente Convention ou de son adhésion à la présente
Convention, ou ultérieurement i tout moment, indiquer par notification adressée
au Secrétariat général de l'Organisation que la présente Convention s'applique
i 'eu de ses territoires, y compris les territoires pour lesquels la Partie contrac­
tant ' st responsable dans les relations internationales, auxquels elle n'est pas
app 1 le en vertu du paragraphe a du présent article et qui sont désignés dans
la notification . l'ne telle notification peut, en ce qui concerne tout territoire qui

y est désigné, être retirée en donnant un préavis d'un an à cet effet au Secrétaire
général de l'Organisation .

c ) Les territoires d'une Partie contractante, y compris ceux pour lesquels dle
est responsable dans les relations internationales, auxquels la présente Convention
ne s'applique pas, son considérés aux fins de laùite Convention comme territoires
d un État non Contractant .

Article 24.

Le Secrétaire général de I Organisation donnera communication i tous les
Signataires et Gouvernements ayant adhère 1 la Convention de la réception des
instruments de ratification . d adhésion et de retrait, ainsi que ues notifications
faites en vertu de l'article 23 et des décisions prises par le Comité de Direction
en vertu de l'article lu un . la mil et lb. II leur notifiera également la date de
l'entrée en vigueur de la présente Convention , le texte des modifications adoptées
et la date de l'entrée en vigueur desdites modifications , ainsi que les reserves faites
con/ormement a l'article 18



- 65 -

ANNEXE I

Les reserves suivantes ont été acceptées, toit A U dat* d * la signature de ta
Convention, «oit à la date da la tignatur* du Protocole additionne:

1 . Article I a et c «»>

Réserve du Gouvernement da la Républlqu* fédérale d'Allemagne,
du Gouvernement da la République d'Autriche

et du Gouvernement du Royaume da Grèce.)

Réserve du droit de laisser subsister, par une disposition d* la législation nationale,
la responsabilité d'une personne autr* que l'exploitant, A condition que cette personne
soit entièrement couvert*, mini* en cas d'action mal fondé*, soit par un* Murante ou
un* autr* garanti* finaneière obtenue par l'exploitant, soit au moyen des fonds publics.

2. Article I b et d.

Mame* du Gouvernement d* la République d'Autriche,
du Gouvernement du Royaume de Grèce du Gouvernement du Royaume d* Norvège

et du Gouvernement du Royaume de Suède.)

Réserve du droit de conaidérer leurs loi« nationale* comportant de« dispositions
équivalentes à telle* des accorda Internationaux vises à l'article 6 6 comme des accords
internationaux aux fine de l'article 9 b et d.

3. Article I a.

<RHem du Gouvernement de la République (Adérale d'Allemagne
et du Gouvernement de la République d'Autriche.»

Réserve du droit d'établir, en ce qui concerne les accidenta nucléaires survenant
respectivement dans la République fédérale d'Allemagne et dans l£ République d'Autriche,
un délai de déchéance supérieur à dix ans, si des mesures ont été prévues pour couvrir
la responsabilité de l'exploitant à l'égard des actions en réparation introduites apres
l'expiration du délai de dix ans et pendant la période de prolongation de ce délai

4. Article 9.

Réserve du Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne
et du Gouvernement de la République d'Autriche.)

Réserve du droit de prévoir, en ce qui concerne les accidents nucléaires survenant
respectivement dans la République fédérale d'Allemagne et dans la République d'Autriche,
que l'exploitant est responsable des dommages causes par un accident nucléaire si cet
accident est dû directement à des actes de conflit armé, d'hostilités, de guerre civile,
d' insurrection ou A des cataclysmes naturels de caractère exceptionnel.

5. Article 19

' Reverse du Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne,
du Gouvernement de la République d'Autriche et du Gouvernement du Royaume de Grèce.»

Réserve du droit de considérer la ratification de la presente Convention comme
entraînant l'obligation, conformément au droit international, de prendre dans l'ordre
interne des dépositions relatives * la responsabiltié civile dans le domaine de l'enerée
nucléaire conformes sus dispositions de la présente Convention .

ANNEXE II

Cette Convention ne peut être interprétée comme privant une Partie contractante
sur le territoire de laquelle des dommages auront été causes par un accident nucléaire
survenu sur le territoire d'une autre Partie contractante, des recours qui pourraient

' MI être ouverts en application DU droit international

Un foi de quoi les Plénipotentiaires soim   en c dûment habilites, ont appose le. , rs
signatures au bas de la preser.te Contention

Fait à Part *. le 29 juillet ISO, en français, en anglais. en allemand . en espagnol .
en italien et en néerlandais, en un seul exemplaire qui restera depoaé auprès du Set ro­
saire général de l'Organisation européenne de Coopération économique qui en comrrw
niquera une copie certifie conforme a tous les Signataires.
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Il CONVENTION DE BRUXELLES DU 31 JANVIER 1963

COMPLÉMENTAIRE A LA CONVENTION DE PARIS DU 29 JUILLET 1960
SUR LA RESPONSABILITÉ CIVILE DANS LE DOMAINE DE L'ÉNERGIE NUCLÉAIRE

ifu tuant Juptiuntmi Jû pnut >, /? addnumnei gagne a Pan. le 2# umier j<#4

Les Gouvernements de la République fédérale d'Aliemagne . de la République
d'Autriche. du Royaume de Belgique , du Royaume de Danemark , de l'Espagne, de
la République Française, de la République Italienne, du Grand-Duché de Luxembourg ,
du Royaume de Norvège, du Royaume des Pays-Bas. du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d Irlande du Nord , du Royaume de Suède et de la Confédération Suisse .

Parties à la Convention du 29 juillet 1960 sur la responsabilité civile dans le
domaine de l énergie nucléaire , conclue dans le cadre de l'Organisation europ^nne
de C opération économique devenue lOrganisation de Coopération et de Dévelop
pement économiques et telle quelle a été modifiée par le protocole additionnel
conclu à Paris , le 28 janvier 1964 ( ci apres dénommée a Convention de Paris ») .

Désireux d'apporter un complément aux mesures prévues dam cette convention ,
en vu * d'accroître I importance de la réparation 'les dommages qui pourraient résulter
de ! utilisation de l'énergie nucU-aire à des fins pacifiques,

sont convenus de ce qui suit

Article premier.

Le régime complémentaire à celui de la Convention de Paris , institué par la
Convention de Pans , institue par la presente Convention , est soumis aux dispositions
de la Convention de Pans , ainsi qu'aux < > spositions fixées ci-après.

ArîtcU J

ai Le régime de la présente Convention s' applique aux dommages causés par
les accidents nucléaires autres que ceux qui sont survenus entièrement sur le
vrntoire d' un ftat non contractant j .a pria nte C vention

i » Dont la responsabilité incombe, en venu de la onver ion de Paris, à l'exploi­
tant d'une installation nucléaire à usage pacifique, située sur le territoire

d me Partie contractante i la pr- ente • onvention ( ci-apr:>s dénommée
• Partie contractile »> et figura - 1 sur . li 'e établie et mise a jour

lins les nditio'w prévues a l' an le 13

■ Sub

Sur trrr'i ;!'' ri i:u' r'r « r tant »-

. .ii

I n it » : tw- i . tu | t- - .i h i >1 ■ nat.re '>u d un jeronvf .•• irna

r ; n ' sur t r r r r 1 - lune '< r';e 'minutante

sHl

K,i • ijt#* 'm" i - '" s. ; jr \, r !' s.oor .,rit dune Partie rontrac
•.i .i.i ' -i >'r j2p > j un navire ou a un «vroner

in , .' un *. o. ' ' ii.i !'. •• --.r . territoire il une Partie ronir -'?
; a r. • ■

r,-.er i *» ? rebut * 1 P.r • intr.ir'.rrf « oient compétent contre

"• . nt J ' s \>>n de
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6 ) Tout signataire ou Gouvernement adhérent 1 la Convention peut, au moment
de la signature de la présente Convention ou de son adhésion 1 celle-ci ou au moment
du dépôt (le son instrument de ratification, déclarer qu'il assimile à se? propres
ressortissants, aux tins de l'application du paragraphe a ( ii ) ci-dessus, les personnes
physiques qui ont leur résidence habituelle sur son territoire au sens de sa législation,
ou certaines catégories d'entre elles.

c ) Au sens du présent article, l'expression « ressortissant d'une Partie contrac­
tante e couvre une Partie contractante ou toute subdivision politique d'une telle
Partie, ou toute personne morale de droit publie ou de droit privé, ainsi que toute
entité publique ou privée n'ayant pas la personnalité juridique établie sur le terri­
toire d'une Partie Contractante.

Article J.

s ) Dans les conditions Axées par la présente Convention, les Parties contractantes
s'engagent i ce que la réparation des dommages visés à l'article 2 soit effectuée 1
concurrence d'un montant de 120 millions d'unités de compte par accident :

b ) Cette réparation est effectuée :

I ) A concurrence d'un montant au moins égal à 3 millions d'unités de compte ,
filé à cet effet en vertu de la législation de la Partie Contractante sur
le territoire de laquelle est située l'installation nucléaire de l'exploitant
responsable, au moyen de fonds provenant d'une assurance ou d'une
autre garantie financière;

ii ) Entre ce montant et 70 millions d'unités de compte, au moyen de fonds
publics i allouer par la Partie contractante sur le territoire de laquelle
est située l'installation nucléaire de l'exploitant responsable ;

ni ) Entre 70 et 120 millions d'unités de compte, au moyen de fonds publics i
allouer par les Parties Contractantes selon la clé de répartition prévue
i l'article 12

c ) A cet effet, chaque Partie contractante doit :

i ) Soit fixer, conformément i l'article 7 de la Convention de Paris, le montant

maximum de la responsabilité de l'exploitant à 120 millions d'unités <le
compte et disposer que cette responsabilité est couverte par l'ensemble
des fonds visés au paragraphe b ci dessus ;

ii ) Soit fixer le montant maximum de la responsabilité de l'exploitant i un
niveau au moins égal i celui qui est fixé conformément au paragraphe b
li ) ci-dessus et disposer qu'au delà de ce montant et jusqu' il 120 millions
d'unités de compte , les fonds publics visés au paragraphe b ( ii ) et ( ni )
ci-dessus sont alloués i un titre différent de celui d'une couverture de

la responsabilité de l'exploitant ; toutefois, elle ne doit pas porter atteinte
aux règles de fond et de procédure fixées par la présente Convention :

il ) Les creances découlant de l'obligation nour l'exploitant de réparer des dom­
mages ou de payer des intérêts et dépens au moyen des fonds alloues conformément
aux paragraphes f ni ) et liii ) et / du présent article ne sont exigibles, j son éprit
qu au fur et i mesure de l'allocation effective de ces fonds ;

e ) Les Parties contractantes s'engagent à ne pas faire usage , dans ! exécution

de la presente Convention , de la faculté prévue a 1 article 15 b de la Convention
de Paris d'édicter des conditions particulières :

il Pour la réparation des dommages effectues au moyen des Ion Is vises au
paragraphe b m ci-dessus ;

ii ) En dehors de celles de la présente Convention , pour la réparation des
dommages effectuée au moyen des fonds publics uses au paragraphe b
il ) et un ) ci dessus
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/) Les intérêts et dépens visés à l'article 1 g de la Convention de Paris sont
payable* audeli des montants indiquée au paragraphe b ci-dessus. Dans la mesure
où ils sont alloué* au titre d'une réparation payable sur les fonds visés :

i ) Au paragraphe b ( i ) ci-dessus. lia sont ) la charge de l'exploitant responsable

ii ) Au paragraphe 6 ( ii ) ci-dessus. ils sont i la charge de la Partie contractante
sur le territoire de laquelle est située l'installation nucléaire de cet
exploitant ;

lit ) Au paragraphe b ( III ) cl-denu* Us sont i la charge de l'ensemble des
Parties contractantes.

t ) Au sens de la présente Convention. e unité de compte • signifie l'unité de
compte de l'Accord monétaire européen, telle qu'elle est définie à la date de la
Convention de Paris.

Article 4.

al Si un accident iwtkwr* entrai** us damage qui implique la responsabilité
de plusieurs exploitants, le cumul des responsabilités prévu à l'article S d de la
Convention de Paris ne loue, dans la merar» ' *4 de* fond* ptMIcs virés à
l'article 3 b ( U> et (iii ) doivent être alloué*, qu'i «*rainer« d'un montant de
120 nnilwM- d'unité* de compta.

b ) Le montant global des fonds publics alloués en vertu de l'article 3 b ( ii) et (iii )
ne peut ' dépasser, dans ce cas, la différent* entre 120 millions d'unités de compte
et le total des montants déterminés pour ces exploitants, conformément à
l'artkl*' 3 b ( I ) ou , dans le cas d'un - espionna» dont l' installation nucléaire est
aitaéetur le territoire d'un État tmwentrieUnt i la - présent* Convention. conformé­
ment t l'article 7 drla Cumulai ée Part*. St phaal*an Parties contractantes sont
tenue* d'allouer du fonds public*. conformémMat k l'article 3 b ( ii ), la charge de cette
allocation est repolie entre elles au prorata du nombre des installations nucléaires
situées sur le territoire de chacune d'elles qui sont impliquées dans l'accident nucléaire
et dont les exploitants sont responsables.

Article J.

al Danà le cas ou l'exploitant retsonubi* a un droit de recours conformément
& l' article 8 / de la Convention de Paria, la Part» contractante sur le territoire

de laquelle est située l' installation Dortoirs de cet exploitant adopte dans sa
législation les dispositions nécessaires pour permettre i cette Partie contractant*
et aux autres Pari es contractantes, de bénéficier de ce recours dans la mesure

ou des fonds publics sont alloues au titre de l'article 3 b ( il ), (ni ) et /.

b ) Cette législation peut prévoir i rencontre de cet exploitant des dispositions
pour la récupération rei fonds publics allouée au titre de l'article 3 b ( ii). ( iii )
et I vi le dommage resulte d'une faute qui lui soit imputable

Article 6

Pour le calcul des fonds à allouer en vertu de la présente Convention , seuls

sont pris en considération les droits i réparation exerces dans un délai de dix ans
i compter de l'accident nucléaire . En cas de dommage causé par un accident
nucléaire mettant en )eu des combustibles nucléaire, produits ou déchets radioactifs

qui étaient , au moment de l' accident, volés , perdus, jetés pardessus bord ou
abandonnes et n' avaient pas été recuperes . un tel délai ne peut , en aucun cas.
< re supérieur i vingt ans i compter de la date du vol. de la perte, du jet par-dessus
bord ou de l' abandon U est en outre prolongé dans les cas et aux conditions

fixes h l'article 8 d de la Convention de Paris . Les demandes complémentaires
présentées après l'expiration de ce délai , dans les conditions prévues à l' artice 8 e
•le la Convention de Paris, sont également prises en considération
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Article 7.

Lorsqu'une Partie contractant* fait usage de la faculté prévue à l'article 8 e
de la Convention de Paris. le délai qu'elle fixe est un délai de prescription de trois
ana t compter toit du moment où l* lésé a eu connaissance du dommage et de
l'exploitant responsable, soit du moment où il a dû raisonnablement en avoir
connaissance.

Article 8.

Toute personne bénéficiant des dispositions de la présente Convention a droit
k la réparation intégrale du dommage subi, conformément aux dispositions prévues
par I* droit MtiM*L Toutefois, chaque Partie contractant* peut fixer des critères de
répartition équitables pour le cas où le montant des dommages dépasse ou risque
de dépasser :

1 ) 120 millions d'unités de compte

ou

ii ) La somme plus élevée qui résulterait d'un cumul de responsabilités en vertu
de l'article 9 d de la Convention de Paris.

sans qu'il en résulte, quelle que soit l'origine des fonds et sous réserve des dispo­
sitions de l'article 2. de discrimination en fonction de la nationalité, du domicile
ou de la résidence de la personne ayant subi le dommage.

Article 9.

а ) Le régime d'allocation des fonds publies visés à l'article 3 b ( ii ), ( iii ) et /
est celui d } la Partie contractant* dent les tribunaux sont compétents .

b ) Chaque Partie contractant* prend les dispositions nécessaires pour que les
personnes trait subi un dommage puissent faire valoir leurs droits à réparation
sans avoir k entamer de* procédures différentes selon l'origine des fonds destinés
à cette réparation.

e ) Aucune Partie contractante n'est tenue d'allouer les fonds publics visés k
l'article 3 b ( ii ) et ( iii ). tant que des fonds visés 1 Partiel* 3 b ( i ) restent disponibles.

Article 10.

a ) La Partie contractante dont les tribunaux sont compétents est tenue d' informer
les autres Parties contractantes de la survenante et des circonstances d'un accident

nucléaire dès qu' il apparaît que les dommages causés par cet accident dépassent
ou risquent de dépasser le montant des 70 millions d'unités de compte. Les Parties
contractantes prennent sans délai toutes dispositions nécessaires pour régler les
modalités de leurs rapports i et sujet.

b ) Seule la Partie contractante dont les tribunaux sont compétents peut demander

aux autres Parties contractantes l'allocation des fonds publics visés k l'article 3 b ( iii )
et / et a compétence pour attribuer ces fonds .

c ) Cette Partie contractante exerce , le cai échéant , les recours visis à l'article 5

pour le compte des autres Parties contractantes qui auraient alloué des fonds publics
au titre de l'article 3 b ( iii ) et f.

d ) Les transactions intervenues conformément aux conditions fixées par la

législation nationale au sujet de la réparation des dommages effectuée au moyen
des fonds publics vises à l'article 3 b ( il ! et ( iii seront reconnues par les autres
Parties contractantes, et les jugements prononcés par les tribunaux compétents

au sujet d'une telle réparation deviendront exécutoires sur le territoire des autres
Parties contractantes conformément aux dispositions de I article 13 d de la Comen-
tion de Paris

A'tirle 11

il Si les tribunaux compétents relèvent d une Partie contractante autre que
celle sur le territoire de laquelle est située I installation nucléaire de I exploitant
responsable. les fonds publics uses a ! article 3 f> < u > et 1 sont alloues par la première
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de ces Parties. La Partie contractante sur le territoire de laquelle est située
l'installation nucléaire de l'exploitant responsable rembourse à l'autre les sommes
versées. Ces deux parties contractantes déterminent, d'un commun accord, les
modalités du remboursement.

6 ) Dans l'adoption de toutes dispositions législatives, régi - Dentaires ou admi­
nistratives postérieures au moment de l'accident nucléaire et relatives à la nature,
k la forme et i l'étendue de la réparation, aux modalités d'allocation des fonds
publics visés à l'article 3 b ( ii ), et. le cas échéant, aux critères de répartition de
ces fonds, la Partie contractante Sont les tribunaux sont compétents consulte la
Partie contractant* sur le territoire de laquelle est située l'installation nucléaire
de l'exploitant responsable. En outre, elle prend toutes mesures nécessaires pour
permettre i celle-ci d'intervenir dans les procès et de participer aux transactions
concernant la réparation .

Article 12.

a ) La clé de répartition selon laquelle les Parties coitractantes allouent les
.onds publics visés à l'article 3 b ( iii ) est calculée :

i ) A concurrence de 50 sur la base du rapport existant entre, d'une part,
le produit national brut aux prix courants de chaque Partie Contractante
et, d'autre part, le total des produits nationaux bruts aux prix courants

de toutes les Parties contractantes, tels qu' ils résultent de la statistique
officielle publiée par l'Organisation de Coopération et de Développement
Économique pour l'année précédant celle au cours de laquelle l'accident
nucléaire sera survenu ;

ii ) A concurrence de 50 % , sur la base du rapport existant entre, d'une part, la
puissance thermique des réacteurs situés sur le territoire de chaque Partie
Contractante et, d'autre part, la puissance thermique totale des réacteurs
situés sur l'ensemble des territoires des Parties Contractantes. C« calcul

sera effectué sur la base de la puissance thermique des réacteurs figurant,
i la date de l'accident, sur la liste prévue k l'article 2 a ( i ). Cependant,
un réacteur n'est pris en considération pour ce calcul qu'i partir de la
date à laquelle il a atteint, pour la première fois, la criticalité ,

b ) Au sens de la présente Convention. e puissance thermique » signifie :

i ) Avant la délivrance de l'autorisation d'exploitation définitive, la puissance
thermique prévue ;

ii ) Après cette délivrance , la puissance thermique autorisée par les autorités
nationales compétentes.

Article 13 .

a ) Chaque Partie contractante doit faire figurer sur la liste prévue à l'article 2 a ( i )
toutes les installations nucléaires à usage pacifique situées sur son territoire, répondant
aux définitions de l'article premier de la Convention de Paris

b ) A cet effet, chaque Signataire ou Gouvernement adhérent i la présente
Convention communique, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou
d'adhésion, le relevé complet de ces installations. au Gouvernement belge

c ) Ce relevé contient :

il Pour touies les installations non encore achevées. lindication de la date

prévue d'existence du risque d'accident nucléaire ;

a ) Et. de plus, pour les réacteurs, l' indication de la date i laquelle il est prévu
qu'ils atteindront pour la première fois la criticaiité et l' indication de
leur puissance thermique ;
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d ) Chaque Partie contractante communique , en outre, au Gouvernement belge ,
la date exacte de l'existence du risque d'accident nucléaire et. pour les réacteurs ,
celle k laquelle ils ont atteint pour la première fois la criticalité

e ) Chaque Partie contractante communique au Gouvernement belge toute modi­

fication i apporter i la liste. Au cas où la modification comporte l'adjonction d'une
installation nucléaire, la communication doit être faite au moins trois mois avant la

date prévue d'existence du risque d'accident nucléaire

/) Si une Partie contractante est d'avis que le relevé ou une modification i
apporter i la lifte communiquée par une autre Partie Contractante n'est pas conforme
aux dispositions de l'article 2 a ( i ) et aux dispositions du présent article, elle ne
peut soulever d'objections i cet égard qu'en les adressant au Gouvernement belge
dans un délai de trois mois i compter de la date a l; quelle elle a reçu une notifi­
cation conformément au paragraphe h ci-dessous.

7 ) Si une Partie contractante est d'avis qu'un: des vimmunications requises
conformément au présent article n'a pas été faite dans les ùélais prescrits, elle ne
peut soulever d'objections qu'en les adressant au Gouvernement belge dans un délai
de trois mois 1 compter du moment où elle a eu connaissance des faits qui auraient
du, selon elle, être communiqués

h ) Le Gouvernement belge notifiera dès que po»«ible i chaque Partie contractante
les communications et objections qu'il aura reçues conformément au présent article :

i ) L'ensemble des relevés et n. *< .cations visés aux paragraphes b , e, d. et e
ci-dessus constitue la liste prévue h l'article 2 a ( i ), étant précisé que les objections
présentées aux terme; des paragraphes / et g ci-dessus ont effet rétroactif au jour
ou elles ont été formulées. (1 elles sont admises ;

j ) Le Gouvernement belge adresse aux Parties contrôlantes, sur leur demande,
un état i jour comprenant les installations nucléaires tombant sous la présente
Convention et les indications fournies a leur sujet en vertu du présent article.

Article H.

u ) Dans la mesure où la présente Convention n'en dispose pas autrement.
chaque Part contractante peut exercer les compétences qui lui sont dévolues
par la Convention de Paris, et toutes les dispositions ainsi prises sont opposables
aux autres Parties Contractantes pour l'allocation des fonds publics visés à
l'article 3 b til ) et ( iii ) ;

b ) Toutefois les dispositions prises par une Partie contractante conformément
aux article 2. 7 c et 9 de la Convention de Paris ne sont opposables i une autre
Partie Contractante pour l'allocation des fonds publics visés à l'article 3 b liil et l:iil
que si elles ont reçu son consentement :

c ) La présente Convention ne suppose pas à ce qu'une Partie contractante
prenne des dispositions en dehors du cadre de la Convention de Paris et de lJ
présente Convention . sous reserve toutefois que ces dispositions nentraînent pas
d'obligations supplémentaires pour les autres Parties Contractant .s dans la mej-jre

eu des fonds publics de ccs Parties sont en cau;e .

.-Irfrfe li

ai Toute rate contractante peut conclure a - cc un État non contractant a la

présente Convention LA accord portant sur la rop-r.;. jn . .a moyen i'e f p;.:,:i . .
de di)mna;rs causes par un accident nuckaire •

hi Dans la mesure eu les conditions de réparat.on rtsulUr.t d on tel ac..rl
r." font pas plus favorables que celles résultant des disposions prises pour l'appli­
cation de la On\erm<-n de Pars et 1 ? la presente Convention nzr 'a Partie
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contractante considérée, le montant des dommages indemnisables en vertu d'un
tel accord et causes par un accident nucléaire couvert par la présente Convention
peut être pris en considération, en vue de l'application de l'article 8, deuxième phrase,
pour le calcul du montant total des dommages causes par cet accident ;

c ) En aucun cas. les dispositions des paragraphes a et b ci-dessus ne peuvent
affecter les obligations incombant en vertu de l'article 3 b ( ii ) et ( iil ) aux Parties
contractantes qui n'auraient pas donné leur consentement i un tel accord :

d ) Toute Partie contractante qui se propose de conclure un tel accord doit
faire part de son intention aux autres Parties contractantes. Lea accords conclus
doivent être notifiés au Gouvernement belge.

Article 19.

a ) Les Parties contractantes se consulteront à l'égard de tous les problèmes
d' intérêt commun poses par l'application de la présente Convention et de la
Convention de Paris, notamment des articles 20 et 22 c de cette dernière ;

M Elles se consulteront sur l'opportunité de reviser la présente Convention
au terme de la période de cinq ans qui suivra la date de son entrée en vigueur, et
i tout autre moment à la demande d'une Partie contractante ;

Article 17.

Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes relatif i l'interpré­
tation ou i l'application de la présente Convention sera soumis, i la demande d'une
Pa.tie contractante intéressée, au Tribunal européen pour l'énergie nucléaire créé
par la Convention en date du 20 décembre 1997 sur l'établissement d'un contrôle
le sécurité dans le domaine de l'énergie nucléaire.

Article 18.

a ) Des reserves portant sur une ou plusieurs dispositions de la présente Conven­
tion peuvent être formulées i tout moment avant la ratification et la présente
Convention, si leurs termes ont été expressément acceptés par tous les signataires,
ou lors , soit de l'adhésion , soit de l'utilisation des dispositions des articles 21 et 24,
si leurs termes ont été expressément acceptés par tous les signataires et Gouverne­
ments adhérant i la presente Convention.

b ) Toutefois , l' acceptation d'un signataire n'est pas requise si celui-ci n'a pas
lui même ratifié la presente Convention dans un délai de douze mois i partir de
la date où la notification de l * réserve lui a été communiquée par le Gouvernement

belge , conformément i l'article 23.

c ) Toute reserve acceptée conformément aux dispositions du paragraphe a
ci dessus peut être retirée à tout moment par notification adressée au Gouvernement
belg «

Article 19

L' n État ne peut devenir ou rester Par contractante a la présente Convention
que sil est Partie contractante à la Convention de Paris .

. Article 20.

ni L' annexe i la presente Convention fait partie intégrante de cette dernière .

b ) La presente Convention sera ratifiée . Les instruments de ratification seront
ieposes auprès du Gouvernement belge .
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ct La preaente Convention entrera en vigueur trois mon après le dépôt du
sixième instrument de ratification .

d ) Pour chaque signâtaire ratifiant la presente Contention après le sixième dépôt ,
elle prendra effet trôla mou aptes la date du dépôt de son instrument de ratification.

Article 21 .

Les modifications t la presente Convention sont adoptées du commun accord des
Parties contractantes. Elles entrent en vigueur à la date à laquelle toutes les Parties
contractantes les auront ratifiées ou confirmées.

Article 22.

a ) Après l'entrée en vigueur de la présente Convention, toute Partie contrac­
tante t la Convention de Paris qui n'a pas signé la présente Convention peut demander
i y adhérer par >oUficatlon adressée au Gouvernement beige.

b ) L'adhésion requiert l'accord unanime des Parties contractantes.

e ) A la suite de cet accord. la Partie contractante k la Convention de Paris

ayant demandé l'adhésion dépose son instrument d'adhésion auprès du Gouvernement
belge.

d ) L'adhésion prendra effet trois mois apres la date du dépit de l'instrument
d'adhésion.

Article 23.

a ) La présent* Convention reste en vigueur jusqu'à l'expiration de la Convention
de Paru.

b» Toute Partie contractante pourra mettre fin, en ce qui la concerne . 1

l'application de la présente Convention au terme du délai de dix ans fixé k
l'article 22 a de la Convention de Paris, en donnant un préavis d'un an i cet effet

notifié au Gouvernement belge. Dans le délai de six mois suivant la notification de
ce préavis, chaque Partie contractante pourra par une notification au Gouvernement
belge mettre fin k la présente Convention, en ce qui la concerne, i la date où elle

cessera d'avoir effet i l'égard de la Partie contractante qui aura effectué la première
notification.

c ) L'expiration de la présente Convention ou le retrait d'une des Parties
contractantes ne met pas fin aux obligations que chaque Partie contractante assume
en vertu de la présente Convention pour la réparation des dommages causés par
un accident nucléaire survenant avant la date de cette expiration ou de ce retrait.

d ) Les Parties contractantes se consulteront en temps opportun sur les mesures
à prendre après l'expiration de la présente Convention ou le retrait d'une ou de
plusieurs Parties contractantes, afin que soient réparés , dans une mesure comparable
i celle prévue par la présente Convention. les dommages causés par des accidents
survenus apres la >late de cette expiration ou de ce retrait, et dont la responsabilité
incombe à l'exploitant d'une installation nucléaire qui était en fonctionnement avant
cette date sur les territoires des Parties contractantes

Article 24

:i La p'.sente Convention supplique aux territoires métropolitains des Parties
lontractantes

h ) Toute Partie contractante qui désire que la presente Convention soit rendue

applicable i un ou plusieurs territoires pour lesquels, conformément à l'article 23
de la Convention de Paris , elle e indique que cette dernière Convention s' applique .
adresse une demande au Gouvernement belge .
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c ) L'application de la présente Convention à ces territoires requiert l' accord
unanime des Parties contractantes .

d ) A la suite de cet accord, la Partie contractante intéressée adresse au

Gouvernement belge une déclaration qui prend effet i compter du jour de sa
réception.

e ) Une telle déclaration peut, en ce qui concerne tout territoire qui y est
désigné, être retirée par la Partie contractant* qui l' a faite, en donnant un préavis
d'un an i cet effet notifié au Gouvernement belge .

/) Si la Convention de Paria cesse (Titre applicable i un de ces territoires,
la présente Convention cesse également de lui être applicable .

Article 25 .

Le Gouvernement belge donne communication i tous les Signataires et Couver
nementt ayant adhéré à la Convention, de la réception des instruments de ratification.
d'adhésion, de retrait et de toutes autres notifications qu'il aurait reçues. Il leur
notifie également la date d'entrée en vigueur de la présente Convention, le texte
des modifications adoptées et la date d'entrée en vigueur de ces modifications,
ainsi que les réserves faites conformément i l'article 18.

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés, dûment habilités , ont apposé
leurs signatures au bas de la présente Convention.

Fait i Bruxelles, le 31 janvier 1M3, en français, en allemand, en anglais, en
espagnol, en italien et en néerlandais, les six textes faisant également fol, en un
seul exemplaire qui sera déposé auprès du Gouvernement belge, qui en communi­
quera une copie certifiée conforme i tous les 'lires Signataires et aux Gouvernements
ayant adhéré à la Convention.

ANNEXE

« LA convfimoN DU 31 JANVISH IMI coMrUrmiM A U COMMOTION D* PARI»

DU 29 -NJtLLTT 1960 If» U RCSPONIAIILrrt CIVILS DANS U DOMAINS sa NUCUAI»

Les Gouvernements des Parties contractantes déclarent que la réparation des dom­
mages causés par un accident nucléaire qui n'est pas couvert par la Convention complé­
mentaire du seul fait que l'installation nucléaire concernée. en raison de son utilisation ,
n'est pas incluse dans la liste visée i l'article 2 de la Convention complémentaire ly
compris le cas où cette installation, non incluse dans la liste , est considérée par un ou
plusieurs, mais non par tous les Gouvernements, comme non couverte par la Convention
de Paris ):

— est effectuée sans aucune discrimination entre les ressortissants des Parties

contractantes i la Convention complémentaire ;
— n'est pas limitée par un plafond qui serait inférieur à 120 millions d'unités de

compte.

En outre, ces Gouvernements s'efforceront, si elles ne le sont déjà, de rendre les
régies de dédommagement des victimes de tels accidents aussi voisines que possible de
celles prévues pour les accidents nucléaires survenus en relation avec les installations
nuch'i:res couvertes par la Convention complémentaire


